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Chapitre 1 :  Préambule 
 

1.1 Cadre légal 
 

 Sauf mention expresse, les articles législatifs et règlementaires cités dans le PLU relèvent du code de l’urbanisme. 

 
Le PLU est établi conformément au code de l’urbanisme en vigueur, conformément aux dispositions du VI. de 
l'article 12 du Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de 
l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme : 

« VI. – Les dispositions des articles R123-1 à R123-14 du code de l’urbanisme dans leur rédaction en vigueur au 31 
décembre 2015 restent applicables aux plans locaux d’urbanisme dont l’élaboration, la révision, la modification 
ou la mise en compatibilité a été engagée avant le 1er janvier 2016.» 

Par suite, le document est élaboré selon : 
3  les dispositions législatives des articles L151-1 à L153-60 du code de l’urbanisme applicables dans leur 

rédaction en vigueur depuis le 1er janvier 2016 ; 

3 les dispositions règlementaires des articles R123-1 à R123-14 du code de l’urbanisme applicables dans 

leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2015. 

 

1.2 Pourquoi un PLU ? 
 
Les élus ont la responsabilité de l’aménagement et de la planification du territoire de leur commune. Pour ce 
faire, le code de l’urbanisme est à leur disposition en ce qu’il leur propose de recourir à l’élaboration d’un PLU 
qui leur permettra de traduire la volonté communale, de définir un projet précis, adapté à leur territoire. Le PLU 
est fondamental car il détermine la cohabitation et l’articulation entre les différentes zones du PLU, sur 
l’ensemble du territoire communal : les zones urbaines (U) ou à urbaniser (AU), les zones agricoles (A) et les 
zones naturelles (N). 
 

(Article L151-1) « Le plan local d'urbanisme respecte les principes énoncés aux articles L101-1 à L101-3. Il est 
compatible avec les documents énumérés à l'article L131-4 et prend en compte ceux énumérés à l'article L131-5. » 

(Article L151-1) « « Le plan local d’urbanisme comprend : 

1° Un rapport de présentation ; 

2° Un projet d'aménagement et de développement durables ; 

3° Des orientations d'aménagement et de programmation ; 

4° Un règlement ; 

5° Des annexes. 

Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques. Ces documents graphiques 
peuvent contenir des indications relatives au relief des espaces auxquels il s'applique. » 

 

Par délibération du Conseil Municipal en date du 14 juin 2010, il a été décidé de prescrire la transformation du 

POS préexistant en élaboration du PLU. 
 

 Cf. extrait ci-après. 
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1.3 Comment s’élabore un PLU ? 
 
Conformément au code de l’urbanisme, l’élaboration du PLU se fait à l’initiative et sous la responsabilité de la 
commune. 
Une commission urbanisme a été créée au sein du conseil municipal. Elle a travaillé avec le bureau d’études 
chargé de l’élaboration du PLU et a bénéficié d’une assistance à maitrise d’ouvrage. De nombreux ateliers 
thématiques ont été réalisés : sur les thématiques abordées dans le diagnostic, sur le PADD, sur l’évaluation 
environnementale, sur le zonage et le règlement, etc.  
La concertation publique avec les habitants : à chaque étape de travail, après validation par la commission 
urbanisme et mise en forme, le projet a été présenté publiquement à la population, dans le cadre d’une 
concertation publique ouverte à tous, notamment dans le cadre des réunions publiques de concertation. 
Les Personnes Publiques Associées (PPA) : des réunions de travail se sont tenues, tout au long de l’élaboration 
du PLU, avec les Personnes Publiques Associées (Etat, Chambre d’agriculture, Conseil Départemental, maires de 
communes limitrophes…). 
 

Les dates clefs de la procédure sont les suivantes : 

 
3 Le Conseil Municipal a décidé de l’élaboration du PLU par délibération du 14 juin 2010. 

3 Le Conseil Municipal a débattu sur le PADD le 29 mars 2016. 

3 Les réunions de concertation avec les Personnes Publiques Associées et la population se sont tenues aux 

mêmes dates à quelques heures d’intervalle, soit les 20 septembre 2011, 26 février 2016 et 24 mai 2016. 

3 Le projet de PLU a été « arrêté » par le Conseil Municipal le 7 novembre 2016. 

3 Une enquête publique s’est tenue du 13 avril au 15 mai 2017. 

3 Le PLU a ensuite pu être approuvé par le Conseil Municipal le 11 décembre 2017. 

 

1.4 Contenu du dossier de PLU 
 

 Le rapport de présentation : document n°1 du PLU 

(Article R123-2-1) « Le rapport de présentation est proportionné à l'importance du plan local d'urbanisme, aux 
effets de sa mise en œuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée.» 

(Article L104-5) « Le rapport de présentation contient les informations qui peuvent être raisonnablement exigées, 
compte tenu des connaissances et des méthodes d'évaluation existant à la date à laquelle est élaboré ou révisé le 
document, de son contenu et de son degré de précision et, le cas échéant, de l'existence d'autres documents ou 
plans relatifs à tout ou partie de la même zone géographique ou de procédures d'évaluation environnementale 
prévues à un stade ultérieur. » 

(Article R123-2-1) « Lorsque le plan local d'urbanisme doit faire l'objet d'une évaluation environnementale 
conformément aux articles L121-10 et suivants, le rapport de présentation :  
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1° Expose le diagnostic prévu au deuxième alinéa de l'article L123-1-2 et décrit l'articulation du plan avec les autres 
documents d'urbanisme et les plans ou programmes mentionnés à l'article L122-4 du code de l'environnement 
avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en considération;  

2° Analyse l'état initial de l'environnement et les perspectives de son évolution en exposant, notamment, les 
caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la mise en œuvre du plan ;  

3° Analyse les incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du plan sur l'environnement et expose les 
conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones revêtant une importance particulière 
pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 du 
code de l'environnement ;  

4° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durables, au regard 
notamment des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau international, communautaire ou 
national, et, le cas échéant, les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution 
raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application géographique du plan. Il expose les motifs de 
la délimitation des zones, des règles qui y sont applicables et des orientations d'aménagement. Il justifie 
l'institution des secteurs des zones urbaines où les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un 
seuil défini par le règlement sont interdites en application du a de l'article L123-2 ;  

5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s'il y a lieu, les conséquences 
dommageables de la mise en œuvre du plan sur l'environnement ;  

6° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de l'application du plan prévue 
par l'article L123-12-2. Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du plan sur l'environnement afin 
d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les 
mesures appropriées ;  

7° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont l'évaluation 
a été effectuée.  

Le rapport de présentation est proportionné à l'importance du plan local d'urbanisme, aux effets de sa mise en 
œuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée.  

En cas de modification, de révision ou de mise en compatibilité dans les cas prévus aux articles R123-23-1, R123-
23-2, R123-23-3, R123-23-4 et R300-15 à R300-27, du plan local d'urbanisme, le rapport de présentation est 
complété par l'exposé des motifs des changements apportés. » 

 
Le rapport de présentation peut se référer aux renseignements relatifs à l'environnement figurant dans d'autres 
études, plans ou documents. Le rapport de présentation est non opposable aux tiers. Son importance n’est pas 
négligeable et sa portée pratique indéniable. Il permet de fournir les principales informations relatives au 
territoire communal.  
 
Ces informations permettent au lecteur de comprendre les choix retenus pour l’élaboration du PLU au regard de 
tous les besoins de la commune identifiés au cours de la procédure de PLU. 
 

 Le projet d’aménagement et de développement durables : document n°2 du PLU 

(Article L151-5) « Le projet d'aménagement et de développement durables définit : 1° Les orientations générales 
des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, 
agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ; 2° Les orientations 
générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des 
communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour 
l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune. Il fixe des objectifs chiffrés 
de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain. Il peut prendre en compte 
les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et 
environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes nouvelles. » 

Il constitue la clef de voute du PLU. Il permet à la commune de traduire son projet et de définir sa stratégie de 
développement durable et d’aménagement. Le PADD est débattu en conseil municipal. 
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 Les orientations d’aménagement et de programmation : document n°3 du PLU 
 

(Article L151-6) « Les orientations d'aménagement et de programmation comprennent, en cohérence avec le 
projet d'aménagement et de développement durables, des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les 
transports et les déplacements. En l'absence de schéma de cohérence territoriale, les orientations d'aménagement 
et de programmation d'un plan local d'urbanisme élaboré par un établissement public de coopération 
intercommunale comprennent les dispositions relatives à l'équipement commercial et artisanal mentionnées aux 
articles L141-16 et L141-17. » 

Elles sont élaborées dans la continuité du PADD. Elles le complètent et le précisent, et comprennent des 
dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements.  
 

 Le règlement, partie écrite : document n°4.1 du PLU 
 

(Article L151-8) « Le règlement fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, 
les règles générales et les servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés aux 
articles L101-1 à L101-3. » 

(Article R123-4) « Le règlement délimite les zones urbaines, les zones à urbaniser, les zones agricoles et les zones 
naturelles et forestières. Il fixe les règles applicables à l'intérieur de chacune de ces zones dans les conditions 
prévues à l'article R123-9. » 

(Article R123-5) « Les zones urbaines sont dites "zones U". Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà 
urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter. » 

(Article R123-6) « Les zones à urbaniser sont dites " zones AU ". Peuvent être classés en zone à urbaniser les 
secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l'urbanisation. » 

(Article R123-7) « Les zones agricoles sont dites " zones A ". Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de 
la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles. » 

(Article R123-8) « Les zones naturelles et forestières sont dites " zones N ”. Peuvent être classés en zone naturelle 
et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison : soit de la qualité des sites, milieux 
et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 
écologique ; soit de l'existence d'une exploitation forestière ; soit de leur caractère d'espaces naturels. » 

 
Pour des raisons pratiques, la partie écrite du règlement est décomposée en 4 sous-parties : 
 

3 Document 4.1.1 : Règlement, pièce écrite 

3 Document 4.1.2 : Annexes au règlement 

3 Document 4.1.3 : Liste des Emplacements Réservés aux documents graphiques du règlement 

3 Document 4.1.4 : Bâtiments identifiés aux documents graphiques du règlement 

 

 Le règlement, partie graphique : documents n°4.2 du PLU 
 
Le PLU délimite des zones et secteurs au sein de ses documents graphiques. 

(Extraits choisis de l’article R123-11) « Les zones U, AU, A et N sont délimitées sur un ou plusieurs documents 
graphiques. Les documents graphiques du règlement font, en outre, apparaître s'il y a lieu : 

a) Les espaces boisés classés définis à l'article L. 130-1 ; 

d) Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général et aux espaces 
verts, en précisant leur destination et les collectivités, services et organismes publics bénéficiaires ; 

e) Les secteurs dans lesquels, pour des motifs d'urbanisme ou d'architecture, la reconstruction sur place ou 
l'aménagement de bâtiments existants peut être imposé ou autorisé avec une densité au plus égale à celle qui 
existait antérieurement, nonobstant le ou les coefficients d'occupation du sol fixés pour la zone ou le secteur ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006817542&dateTexte=&categorieLien=cid
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h) Les éléments de paysage, les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à 
protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique, et notamment les 
secteurs dans lesquels la démolition des immeubles est subordonnée à la délivrance d'un permis de démolir ; 

i) Les espaces et secteurs contribuant aux continuités écologiques et à la trame verte et bleue ; 

Les documents graphiques peuvent également faire apparaître des règles d'implantation des constructions dans 
les conditions prévues à l'avant-dernier alinéa de l'article R123-9. » 

 

 Les annexes générales : document n°5 du PLU 
 
Les annexes générales du PLU regroupent diverses informations obligatoires ou complémentaires telles des 
informations relatives aux réseaux d’eau et d’assainissement, le périmètre sur lequel s’applique le droit de 
préemption urbain (DPU), les servitudes d’utilité publiques (SUP)… 
 

(Extraits choisis de l’article R123-13) « Les annexes indiquent, à titre d'information, sur un ou plusieurs documents 
graphiques, s'il y a lieu : 

3° Les zones de préemption délimitées en application de l'article L. 142-1 dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre de principes d'aménagement et de l'article 
L142-3 dans sa rédaction issue de la même loi ; 

4° Les périmètres à l'intérieur desquels s'applique le droit de préemption urbain défini par les articles L211-1 et 
suivants, ainsi que les périmètres provisoires ou définitifs des zones d'aménagement différé ; 

13° Le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, dans lesquels des 
prescriptions d'isolement acoustique ont été édictées en application de l'article L571-10 du code de 
l'environnement » 

(Extraits choisis de l’article R123-14) « Les annexes comprennent à titre informatif également : 

1° Les servitudes d'utilité publique soumises aux dispositions de l'article L126-1 ainsi que les bois ou forêts soumis 
au régime forestier ; 

3° Les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes d'élimination des déchets, existants ou en 
cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le captage, le traitement et le stockage des eaux 
destinées à la consommation, les stations d'épuration des eaux usées et le stockage et le traitement des déchets ; 

5° D'une part, les prescriptions d'isolement acoustique édictées, en application des articles L571-9 et L571-10 du 
code de l'environnement, dans les secteurs qui, situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, 
sont affectés par le bruit et, d'autre part, la référence des arrêtés préfectoraux correspondants et l'indication des 
lieux où ils peuvent être consultés ; » 

 
 Au travers des différents documents du PLU, il s’agit de traduire une volonté communale d’aménagement durable 

de la commune en prenant en compte toutes les dispositions législatives et règlementaires en vigueur au moment 

de son élaboration. 
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Chapitre 2 :  Diagnostic 
 

2.1 Présentation de la commune 
 

 Situation administrative 
 
D’une superficie de 1.590 ha, la 
commune de Claviers se situe en 
région PACA, dans le nord-est du 
département du Var. Elle se 
trouve à environ 100 km de 
Toulon, à 25 km de l’autoroute 
A8, et à seulement 20 km de la 
Sous-préfecture de Draguignan. 
Le territoire se Claviers s’inscrit 
ainsi dans la Communauté 
d’Agglomération Dracénoise 
(CAD) qui rassemble, à ce jour, 
19 communes. 
 
Cette entité intercommunale se 
divise elle-même en trois 
grandes entités géographiques : 
Le sud dénommée « Dracénie de 
l’Argens », l’ouest qui compose 
« la Dracénie collinaire » et les 
« Hauts de la Dracénie » 
positionnés au nord / nord-est, 
auquel appartient Claviers. 
 

 
 
  

La Dracénie collinaire

Les hauts de la Dracénie

La Dracénie de l’Argens
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 Le site 
 
Jusqu’à la fin du XIXe siècle le village 
était tellement isolé qu’on ne venait à 
Claviers qu’en charrette. L’étroitesse du 
pont du Riou pouvait obliger au 
transbordement d’une rive à l’autre. La 
route de Callas, par le col de Boussaque, 
date de 1881 ; la route vers Bargemon, 
de 1892 ; et la traversée du village de 
1903. 
Aujourd’hui, la commune de Claviers 
est accessible depuis Draguignan en 
empruntant successivement la route 
Départementale n° 562 en direction de 
Grasse, puis la D25 qui traverse la commune de Callas ; en direction de Bargemon il convient de suivre la D425 
jusqu’au village. De là, la D55 permettra de rejoindre à nouveau la D562 vers l’Est.  En somme, il faut venir à 
Claviers puisque le village est situé à l’écart des grandes voies de circulations. Cela étant, une fois la rivière du 
Riou franchie, et la montée du Barry gravie, la position du village sur un éperon rocheux d’importance, se laisse 
découvrir tout en offrant à la vue la silhouette voisine de Bargemon. 
 

 Aperçu historique 
 
Les premières traces d’habitation remontent au Néolithique. Le site 
d’implantation serait d’abord localisé en surplomb du noyau urbain 
actuel, soit à proximité de l’emplacement de la Chapelle Saint-Anne 
et de la forêt du Puy où l’on trouve les traces d’un oppidum ligure 
appelé « Castella ». 

 
Par la suite, l’église de Claviers est nommée pour la première fois au 
moyen-âge (1026) et les Clavésiens sont établis sur la colline où se trouvent 
dorénavant le cimetière et la Chapelle Saint-Sylvestre.  
Le village est construit en amphithéâtre sur le versant de la colline du Puy. 
Vers le XIème siècle, on dénombre une trentaine de maisons groupées 
autour d’un château qui occupait la place de l’actuelle salle des fêtes (dans 
le prolongement de la place de la Mairie). 
D’ailleurs, le village actuel s’est largement développé en retrait de ce site 
très en pointe. De nombreux éléments historiques sont abordés en détail 
dans le très instructif ouvrage de Paul Lemaire intitulé « Grande et Petite Histoire de Claviers ». On en retiendra par 
exemple que le site du château des « Méaulx », à l’est de la commune, est certainement occupé depuis la période 
romaine et surtout, que la population Clavésienne a atteint son apogée avant la révolution française, la cité étant 
alors munie d’une importante garnison loyaliste en raison de sa position stratégique face au comté de Nice. 
 

Chapelle 
Sainte-Anne 

Oppidum 

Saint-Sylvestre 
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2.2 Démographie 
 

 Evolution de la population depuis 1968 

 

La population de Claviers diminue 
continuellement depuis 2006, alors 
même que, d’après Paul Lemaire, la 
commune concentrait près de 1400 
habitants lors du recensement de 
1789. Bien que la commune ait perdu 
près de 75 habitants entre 2006 à 
2012, on enregistre un regain 
d’attractivité depuis 2011. En effet, en 
l’espace d’un an, Claviers a regagné 
près de 30 habitants, ce qui pourrait 
entériner un mouvement de 
croissance démographique de plus 
long terme. D’ailleurs, les derniers 
chiffres 2016 annoncent 665 
habitants. 

Sources : Insee, RP1968 à 1990 dénombrements, RP2006, 2007, 2008, 2009, 2010, 2011 et 2012 exploitations principales. 

 

 Population 
 

 

Alors que le solde naturel est proche de zéro 
depuis une vingtaine d’années le solde 
migratoire évolue en dents de scie. En effet, la 
période 1999-2007 a vu une forte évolution 
positive de cet indice, alors que le solde 
naturel restait quasiment nul. Depuis 2007, on 
a enregistré une évolution négative de ce 
solde, de -1,3%, comparable à la variation des 
années 1990, due à une baisse d’attractivité 
économique. Malgré une variation négative 
sur la période 2007-2012, nous avons vu 
précédemment que la commune a vu une 
certaine croissance de sa population sur la 
période récente (2011-2012). 

Sources : Insee, RP1968 à 1990 dénombrements, 2007 et 2012 exploitations principales. 

 

 Composition des familles 
 

 

Comme montré sur ce graphe, la proportion des 0-
14 ans dans la population a légèrement augmenté 
entre 2007 et 2012, bien que leur nombre soit resté 
le même. La commune réussit à maintenir une 
population jeune relativement constante. En outre, 
la variation en proportion des autres classes d’âge 
demeure assez faible. Le principal défi semble 
aujourd’hui être les 60-74 ans, dont les rangs sont 
progressivement grossis par une forte population 
de 45-59 ans, actuellement en pleine transition. Par 
exemple, entre 2007 et 2012, cette dernière est 
passée du quart de la population à environ 23%, soit 
une faible diminution, mais attestant du 
vieillissement de la majeure partie de la population.  

Sources : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations principales 
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 Objectifs démographiques du PLU et compatibilité avec le SCoT 
 
Afin de faire perdurer la reprise de la dynamique démographique observée sur les cinq dernières années, de 
pouvoir conserver la présence d’une école au village, de maintenir les quelques commerces présents tout en 
essayant d’accueillir de nouveaux résidents, la municipalité assigne au PLU un objectif démographique aux 
alentours de 1500 résidents, tous types de logements confondus. Celui-ci correspond à l’accueil d’environ 130 
habitants supplémentaires (en résidences principales) soit une variation annuelle moyenne de 0,75%. 
Comparativement, l’hypothèse de variation annuelle moyenne envisagée par le SCoT de la CAD s’établit à 1%. 
Dans ces conditions, l’objectifs du PLU est compatible avec le SCoT. 
 

2.3 Économie 
 

 La population active 

 

De 2007 à 2012, on note une 
légère progression de la part des 
actifs dans la population, 
s’accompagnant d’un recul du 
chômage. Cela peut s’expliquer 
par la baisse significative de 
population entre 2006 et 2011, 
qui change le rapport de 
proportion entre actifs et inactifs 
en faveur des actifs qui voient leur 
part augmenter. En effet, alors 
que la part des scolaires 
augmente faiblement, le nombre 
de retraités, préretraités et autres 
inactifs diminue.  

Source : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations principales. 

 

 Les conditions d’emploi 

 

Près de 70% des emplois au sein de 
la commune sont à durée 
indéterminée. Viennent ensuite les 
indépendants, qui représentent 
près du quart des emplois. Les 
emplois précaires (CDD et intérim), 
quant à eux, sont en nombre 
extrêmement réduit sur le territoire 
communal : l’Insee dénombre 6 
CDD et aucun contrat d’intérim. 

Source : Insee, RP2012 exploitation principale. 

 Les navettes « domicile-travail » 

 

Malgré une faible hausse des emplois dans la 
commune, la majorité des habitants se 
déplacent hors du territoire communal afin de 
travailler. Ce faisant, les navettes domicile-
travail se font pour près de 65% des actifs vers 
une autre commune, limitrophe ou non. 
Cependant, la hausse de la population active 
précédemment évoquée témoigne d’un 
renouveau des embauches dans le bassin 
d’emplois de Claviers. 

Source : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations principales.  

Actifs (en %) 



Page 15 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 

 

 Les revenus des ménages 

 

La commune de Claviers se situe au nord-
est de Draguignan. Elle chevauche ainsi 
une zone parmi les moins favorisée du Var 
(en bleu foncé), et une zone un peu moins 
défavorisée (en bleu clair). Comme nous 
l’avons exposé précédemment, une 
majorité des actifs de la commune se 
déplace quotidiennement hors de cette 
dernière afin de travailler. Il y a peu 
d’emplois locaux car l’activité économique 
de la commune est restreinte, mais elle 
tend néanmoins à se développer de 
manière assez constante ces dernières 
années, en partie par réaction à la 
diminution de la population depuis 2006. 
Cette tendance à la sortie du territoire 
communal est appuyée, sinon amplifiée, 
par la médiane du revenu disponible par 
unité de consommation (en euros), au 1er 
janvier 2014 : elle est de 16 525 €. 

Sources : Insee, DGFIP, revenus fiscaux localisés 2011. 

 

 Les activités économiques 

 

Malgré une prédominance, à 
première vue évidente, du 
secteur du commerce et des 
transports, le secteur de la 
construction représente 
près du quart des 
établissements actifs par 
secteur d’activité. En outre, il 
s’agit du deuxième poste 
d’emplois de la commune. 

Sources : Insee, CLAP.  

 

 Le tourisme 

 

Aucun hôtel, gîte ou camping n’est 
répertorié sur le territoire de la commune. 
D’autre part, la commune a subi une perte 
importante de population entre 2006 et 
2011, ce qui a provoqué une diminution des 
résidences principales, et une hausse des 
logements vacants. Le site dispose 
cependant d’un réel potentiel touristique, 
notamment grâce à la proximité immédiate 
de panoramas préservés, ou encore d’une 
« voie verte européenne ». Pour autant, 
l’accueil touristique de la commune n’est 
que très peu développé : à ce jour, on 
dénombre 3 chambres d’hôtes et 5 meublés 
de tourisme. 

Source : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations principales. 
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 Besoins répertoriés en matière de développement économique et touristique 
 
Du fait des observations précédemment énoncées, il s’agirait de stimuler le potentiel touristique de la zone, 
notamment par le développement de l’offre de logements touristiques sur le territoire communal, ce qui aurait 
pour effet à la fois de stimuler l’activité économique, mais également de renouer avec une croissance 
démographique certaine, déjà entamée depuis 2011.  
 

2.4 Agriculture et forêt 
 

 Evolution socio-économique de l’agriculture de 2000 à 2010 
 

 

Depuis 2000 on assiste à une nette 
diminution du nombre d’exploitations et 
d’exploitants : respectivement -26% et -
31%. En 2010, à la date du dernier 
recensement général agricole, les 20 
exploitations individuelles sur le territoire 
de Claviers ne représentaient plus que 3% 
des exploitations de la CAD. En outre, le 
nombre d’exploitants diminue 
parallèlement à la hausse de leur moyenne 
d’âge. Sur les 20 exploitants restant, 12 ont 
plus de 55 ans, attestant un vieillissement 
progressif dans l’agriculture communale.  

 

Comme nous venons de le voir, le nombre 
d’exploitations diminue, et avec eux le 
nombre d’exploitants. La population active 
permanente a diminué entre 2000 et 2010. 
Pourtant, le nombre de saisonniers a 
quasiment quadruplé en 10 ans, ce qui 
conduit à une hausse de la population 
active agricole totale : ils sont 79 en 2010, 
contre 60 en 2000. Ces emplois saisonniers 
correspondent à un réel besoin de main-
d’œuvre par les exploitants, ce qui, en 
outre, accroît l’activité économique de la 
zone et permet une augmentation du taux 
d’occupation des logements. Cette hausse 
transitoire de l’activité économique ne 
profite que périodiquement à l’économie 
et à la démographie locale, et augmente 
potentiellement le nombre de logements 
vacants une fois ces individus partis, sauf si 
ces derniers sont logés dans les 
exploitations.  

Source : Agreste – Recensements agricoles 2000 et 2010. 
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 Evolution spatiale des espaces agricoles de 2000 à 2010 

 

Entre 2000 et 2010, la SAU a été diminuée 
de moitié, passant de 82 ha à 41 ha. Elle 
représente aujourd’hui 0,5% de la SAU de 
la CAD, et est en grande partie destinée à 
l’oléiculture (pour 23 ha). L’autre culture 
notable de la commune est la viticulture, 
avec notamment la présence d’un grand 
domaine, le Domaine de Méaulx. De 
manière générale, on constate la 
diminution de la SAU totale sur la dernière 
période, alors que les exploitations 
s’intensifient et recrutent bien plus de 
saisonniers qu’auparavant, et sur des 
surfaces plus réduites.  

Source : Agreste – Recensements agricoles 2000 et 2010. 

 

 

Le cheptel reste aujourd’hui à forte 
prédominance ovine, et parmi tous les 
élevages, plus de 90% sont en 
transhumance hivernale. Ils occupent donc 
des surfaces naturelles pâturées 
périodiquement, et contribuent ainsi à la 
fois à la préservation de l’environnement 
contre les risques d’incendies, 
entretiennent lesdites surfaces, mais 
participent aussi à la préservation de la 
ruralité visuelle de certains espaces de la 
commune.  

Source : Plan d’Occupation Pastorale (POP) intercommunal de la Dracénie.  

 

 Atouts et potentiel de l’agriculture 
 
Avec une superficie 1.448 ha de surfaces naturelles, 28% sont pâturées. En 2010, une superficie de 41 ha était 
consacrée à l’agriculture : 31 ha de cultures permanentes, et 10 ha de terres labourables. On notera également 
la présence d’un grand domaine viticole reconnu, le Domaine de Méaulx, produisant des vins rosés et rouges du 
Var, et participant de facto à la renommée viticole de la commune. Le reste de l’agriculture est plutôt en difficulté 
si l’on se fonde sur les évolutions récentes du nombre d’exploitants et d’exploitations. Pour autant, 
l’augmentation importante du nombre de saisonniers permet périodiquement une hausse de l’activité 
économique de la zone. Il y a donc de réels besoins de main-d’œuvre, notamment du à l’intensification des 
cultures et au développement de circuits courts (quatre exploitations sont aujourd’hui concernées). 
 

 La contribution environnementale et paysagère de l’agriculture 
 
La contribution paysagère et 
environnementale de l’agriculture sur 
le territoire est importante (cf. schéma 
simplifié des différentes fonctions de 

l’agriculture  ci-contre). Les paysages 
créés par les espaces forestiers et le 
paysage agricole ainsi que les services 
écologiques rendus par ceux-ci sont 
primordiaux sur le territoire communal 
(cf. état initial de l’environnement).  
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 Analyse de la compatibilité des documents supra communaux avec l’agriculture 
communale 

 
2.4.5.1 Place de l’agriculture de Claviers au sein de la Dracénie 
 
La CAD a communiqué le diagnostic socio-économique agricole précisant la place de l’agriculture de Claviers au 
sein de l’intercommunalité (cf. infra). 
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2.4.5.2 Plan d’Occupation Pastoral (POP) intercommunal de la Dracénie 
 
Les extraits qui suivent sont issus du POP réalisé en 2012 par le CERPAM et la CAD et viennent compléter la 
connaissance agricole du territoire sur les questions liées au pastoralisme. 
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 Les forêts soumises au régime forestier 
 
Plus de 85% du territoire communal est concerné par des espaces naturels, principalement boisés, dont 20% sont 
des forêts communales, soumises au régime forestier.  
Il est a noté, en superposant la délimitation de la forêt communale de Claviers avec le POPI, que ces espaces ne 
sont pas support d’une activité pastorale.  

 
Localisation des forêts communales. Source Servitude d’utilité publique Claviers 2013 
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2.5 Habitat et logement 
 

 Claviers est une commune rurale dotée d’un cadre de vie de haute qualité. Ses paysages et le site de son ensemble 

urbain contribuent à une certaine attractivité estivale mais elle a également besoin de conforter sa population 

permanente. Éloignée des flux de déplacements, elle devra donc jouer sur les deux tableaux (résidences principales 

et résidences secondaires) pour ne pas risquer la désuétude. 

 

 Le parc de logements 

 

Malgré une diminution progressive du 
nombre d’individus de 2006 à 2011, 
l’année 2011 correspond au point 
d’inflexion de cette tendance. Le nombre 
de résidents augmente légèrement depuis, 
et ce jusqu’au dernier recensement. Le défi 
actuel est de lutter contre la hausse des 
logements vacants qui correspondent soit 
à un départ des résidents, soit à un 
déplacement des habitants à l’intérieur de 
la commune pour se rapprocher de 
certains services (migration résidentielle). 
Dans tous les cas, la mise en location et/ou 
la vente, crée une vacance temporaire des 
logements.  

Sources : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations principales. 

 Le rythme de construction sur la commune 
 
En termes d’évolution des permis de 
construire sur la période 2005 à 2015 
(données Sitadel2), on retiendra trois 
années plus productives que les autres : 
2006, 2009 et 2011 puisqu’on dépasse les 10 
permis accordés par an. Sur la période, la 
moyenne s’établissant entre 5 et 6 permis 
par an, pour un total de 61 permis délivrés, 
tous logements confondus. L’année 2011, 
vient donc confirmer son apport dans le 
poids démographique communal en ayant permis l’arrivée d’une nouvelle population, plus permanente. 
 

 Le logement social et le PLH 
 
Sur le territoire de Claviers, le patrimoine locatif social fait état de 23 logements répartis comme suit : 
 

Nom des 
programmes 

Organismes 
Types de 

constructions 
Mise en 
service 

Secteur de 
financement 

Individuel collectif 

1 place du 8 
mai 1945 

Logements 
communaux 

Intervention 
sur de l’ancien 

2011 

PLUS 

 
1 
 

32 rue Jean 
Cabasson 

2010  2 

6 place du 8 
mai 1945 

2010  2 

Victor 
Audibert 

Var Habitat 
Construction 

neuve 
1988 PLA  18 

Total 23 
DDTM, patrimoine locatif social au 31 décembre 2014, répartition par communes 

2

1
1

6

4

1
0

3

1
2

6

4

1 2

2 0 0 5 2 0 0 6 2 0 0 7 2 0 0 8 2 0 0 9 2 0 1 0 2 0 1 1 2 0 1 2 2 0 1 3 2 0 1 4 2 0 1 5

Permis  de  c onstrui re
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Au regard des chiffres du dernier recensement (342 résidences principales en 2014), le parc social de la 
commune de Claviers (23 logements) représente 6,7% du parc en résidence principale.  
 
 
La Communauté d’Agglomération Dracénoise est dotée d’un Programme Local de l’Habitat (PLH) sur la période 
2010-2015. Conformément à ce document de PLH, la commune de Claviers appartient à la catégorie des « villages 
de proximité » : « des villages de moins de 2.500 habitants, pour la plupart situés au Nord de Draguignan, au 
faible niveau de service mais au cadre de vie remarquable, favorable à une fonction résidentielle (…) » (Source : 

PLH de la CAD). 
 
Ce document comprend 5 grandes orientations déclinées en actions : 

1- Développer une politique foncière pour l’habitat : 
Action 1 = Identifier et mobiliser du foncier pour la réalisation d’opération à coût ou moyen termes ; 
Action 2 = Constituer une offre foncière d’agglomération dédiée à l’habitat ; 
Action 3 = Travailler sur la densité, les formes urbaines et la mixité des opérations de logement. 

2- Rééquilibrer, diversifier et développer l’offre en logements : 
Action 4 = Développer l’offre de logements locatifs sociaux de façon équilibrée sur le territoire communautaire ; 
Action  5 = Développer une offre neuve en accession sociale ; 
Action 6 = Promouvoir des opérations de qualité. 

3- Favoriser le renouvellement du patrimoine d’habitat social et privé : 
Action 7 = Valoriser les centres anciens dans le cadre de projets urbains ; 
Action 8 = Lutter contre l’habitat vacant et l’habitat « indigne » au travers de la mise en place de programme d’intérêt général ; 
Action 9 = Accompagner les Primo accédant dans l’ancien. 

4- Répondre aux besoins spécifiques en logements et hébergement : 
Action 10 = Répondre aux besoins spécifiques des personnes âgées et des personnes à mobilité réduite ; 
Action 11 = Adapter une offre spécifique pour les jeunes actifs en emploi précaire et les jeunes en formation ; 
Action 12 = Développer, dans le principe de la solidarité et de l’équilibre, l’offre en logements pour les publics prioritaires ; 
Action 13 = Mettre en œuvre les objectifs du schéma départemental d’accueil des gens du voyage. 

5- Consolider le dispositif d’observation et de pilotage : 
Action 14 = Mettre en place une charte avec les opérateurs du logement ; 
Action 15 = Organiser le pilotage et la gestion de la programmation et du financement des logements sociaux ; 
Action 16 = Organiser le dispositif de suivi et de pilotage du PLH ; 
Action 17 = Animer un observatoire de l’Habitat. 

 
Le PLH comprend une proposition de répartition territoriale des logements sociaux qui, pour l’ensemble des 
villages de proximité (Ampus, Châteaudouble, Montferrat, Claviers, Taradeau), propose40 nouveaux logements 
à produire par an dont 8 logements sociaux. Notons que corrélativement à la définition de ces objectifs de 
réalisation de logements, une répartition par typologie, corrélées à des surfaces utiles minimales a été réalisée. 
Ainsi, la répartition dans le parc total de logements neufs doit s’effectuer comme suit : 
 

Répartition par typologie et surface utile 

 T2 T3 T4 T5 et plus 

Typologie 25 à 35% 35 à 50% 10 à 25% 5 à 10% 

Surface utile 50 à 55m² 60 à 70 m² 80 à 85 m² 88 à 90 m² 

Répartition par niveau de loyer 

PLAI 
(Prêt locatif aidé d’intégration) 

Très Social 

PLUS 
(Prêt locatif à usage social) 

Social 

PLS  
(prêt locatif social) 

Intermédiaire 

 65% 
Maximum 20% 

Hors opération spécifique (logement des 
militaires, étudiants EHPAD…) 

 

 Estimation des besoins en logement 
 
En poursuivant un objectif de 1.500 résidents à horizon 20 ans, il est estimé que le parc de logements 
corresponde à une augmentation d’environ 250 logements. Ainsi, en comptabilisant les logements existant (650) 
et le potentiel généré par le PLU, le contingent total avoisinerait les 900 logements. 
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 Les zones dédiées à l’habitat dans le POS antérieur 
 
Avec un peu moins de 80 hectares, le Plan d’Occupation des Sols (POS) proposait environ 5% de l’espace 
communal à la constructibilité. Celle-ci étant répartie selon 3 zones urbaines (U), 2 zones naturelles à vocation 
d’habitat diffus (NB) et encore 2 zones d’urbanisation futures (NA). Avec, respectivement 29% pour les zones U, 
35% pour les zones NA et 36% pour les zones NB, le poids de chacune dans la distribution globale était presque 
égal. 
 

 
 
Avec les données disponibles au moment de la présentation du diagnostic  à la concertation (2011), les capacités 
d’accueil estimées du POS étaient réparties comme suit.  
 

 
 
Il en résulte que le PLU prévoit un nombre de logement supérieur aux capacités d’accueils résiduelles du POS et 
surtout, comme on le verra, que la distribution spatiale des potentialités de construire seront largement revues. 
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2.6 Équipements et services 
 
De taille modeste, la commune propose tout de même les équipements et services suivants :  
 

 Les équipements liés à l’enfance et 
à la jeunesse et les équipements 
scolaires : 

 

Directement sur la commune :  
3 1 Classe de maternelle (18 enfants) 

3 1 Classe de primaire (25 enfants) 

3   Garderie périscolaire (environ 10 enfants) 

 
Par le biais de l’intercommunalité : 

3 crèche intercommunale en projet à Callas. 

3 ramassage scolaire 

3 1 Collège à Figanières 

3 2 Lycées à Draguignan ou Le Muy 

 Les équipements de santé : 
Les principaux services hospitaliers sont assurés à 
Draguignan. 

 Les équipements socioculturels et 
sportifs : 

3 10 associations 

3 1 terrain de sport (city-stade) 

3 1 parc 

3 3 boulodromes 

3 Piscine intercommunale 

 

 Les principaux services 
Bureau de Poste 
Point tourisme 
Pôle emploi à Draguignan 

 La gestion des déchets 
 

 
Une récolte des déchets recyclables supérieure à la moyenne 
de la Dracénie (en 2007) 

Filière déchet : 
3 Ramassage ordures ménagères 3 fois par semaine 

(lundi, mercredi, vendredi) 

Déchèterie :  
3 Callas 

Centre de dépôt des encombrants : 
3 Callas 

Quai de transfert : 
3 Draguignan 

Centre d’Enfouissement Technique : 
3 Le Cannet-des-Maures 

2 Points d’apport Volontaire Papier, Verre, EMR, 
vêtements sur la commune :  

3 Route de Callas 

3 le village 

Traitement final: 
3 Le Muy 

 Équipements numériques 
NTIC : Réseau ADSL : projet Dracénie pour une 
couverture du territoire à 100% (« zone blanche » au 
Nord-est de la commune) 

 
  

0

50

Verre Papier EMR

kg
/h

ab
/a

n

Claviers

CAD

École municipale 
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 Les équipements d’adduction en eau potable 
 
Le schéma d’eau potable établi par la SAEGE en 2005 fournit les indications ci-après. La production et le 
traitement des eaux sont réalisés par le Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple (SIVOM) de Callas. 
L’alimentation est assurée à partir de la source de l’Adoux, le forage des Costes, ainsi que le Canal de Provence. 
La distribution est assurée par la SAUR, en fermage, depuis 2009. La commune possède 2 réservoirs, l’un 
communal « Haut Service » (250 m3) et l’autre syndical « Bas Service » (300 m3).  

 
Source : SAUR - Réseau AEP 
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Le rendement du réseau en 2015 était  de 72,2%. Des travaux d’amélioration (réparation de fuite en particulier) 
sont prévus. Ainsi l’augmentation projetée de la population (130 habitants supplémentaires à l’horizon 10 ans), 
entrainerait une augmentation des besoins en eau à terme, d’environ 8500m3 / an.  
La consommation moyenne par habitant est actuellement  de 180 l/jour/habitants, ce qui est légèrement  au-
dessus de la moyenne du Var.  
Actuellement les pertes sur les réseaux représentent 29000m3/an. Une amélioration de 30% du rendement 
permettrait de couvrir les besoins futurs liés à l’accroissement démographique.  
 

 Les équipements d’assainissement 
 
La commune possède également un schéma d’assainissement depuis 2001 (SIEE PACA) qui dénombrait 283 
ménages desservis en 2009 et une Station d’Épuration (STEP) de 500 Équivalent Habitant (EH), saturée. Par la 
suite, une nouvelle station d’épuration intercommunale (Bargemon/Claviers) de 4500 EH dont 1500 EH pour 
Claviers a été réalisée et mise en service. La SAUR assure le fermage quant à l’assainissement collectif depuis 
2007. 
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Sources : SIEE PACA 2001 - Aptitude des sols à l’assainissement non collectif. 
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Sources : SIEE PACA 2001 - Carte du réseau communal d’assainissement collectif. 
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2.1 Déplacements 
 

 Les modes de déplacements 
 

 

 

Le moyen de transport le plus utilisé est, à 
80%, personnel : voitures, camions et 
fourgonnettes sont en effet plébiscités par 
les habitants pour rejoindre leur lieu de 
travail. Comme nous l’avons fait remarquer 
précédemment, Claviers est une commune 
rurale dont la majorité des actifs travaille 
dans une autre commune. 
De plus, le réseau TED Bus, géré par la 
Communauté d’Agglomération Dracénoise 
(CAD), ne dessert Claviers que par son 
réseau de transport à la demande, d’où le 
fait que seulement 1,7% des sondés 
déclarent utiliser les transports en commun. 
Par conséquent, plus de 50% disposent 
d’une voiture, pourcentage en baisse sur la 
dernière période étudiée en faveur de la 
catégorie « 2 voitures ou plus ».  

Sources : Insee, RP2012 exploitation principale ; Insee, RP2007 et RP2012 exploitations principales. 

 

 Le stationnement 
 
La commune comptabilise 
une centaine de places de 
parkings (en bleu : 110, plus 
5 dédiées aux personnes à 
mobilité réduite), ce qui est 
suffisant à ce jour ; les places 
comptées ici ne sont que 
celles du village. Il convient 
d’y ajouter les places des 
résidences individuelles et 
les stationnements de rue. 
Pour les résidents se 
déplaçant quotidiennement 
hors de la commune, le 
besoin en places 
supplémentaires n’est pas 
flagrant, si ce n’est à 
l’occasion de la saison estivale. 
Néanmoins, dans le cadre de son développement, la commune envisagerait la création d‘une vingtaine de 
nouvelles places (en rouge) aux alentours de l’ancienne gare et du city-stade. 
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 Les transports collectifs 
 
La commune de Claviers n’est pas desservie par des lignes régulières du réseau TED Bus. Ce faisant, ce sont des 
lignes à la demande, par définition moins régulières, qui passent par la commune pour la relier aux communes 
alentours. 13 arrêts de transport à la 
demande sont implantés dans le village 
de Claviers. Les statistiques de l’année 
2015 indiquent que le réseau TED Bus a 
effectué 1.087 prises en charges sur 
l’ensemble de l’année, et que 3 arrêts 
n’ont pas du tout été desservis. Les 
arrêts les plus desservis sont L’Église, 
Saint-Marc et Chemin de Cabrière – les 
deux premiers étant situés en plein 
centre-ville. On peut en déduire que les 
individus résidant hors du centre-ville 
ont plutôt tendance à utiliser leur 
véhicule personnel, alors que les 
résidents du village prennent plus 
souvent les transports en commun.  
Le transport scolaire, quant à lui, est 
relativement bien établi. En 2015, il 
existait 4 circuits : 1 vers Figanières, effectuant une rotation, en période scolaire à 8h et une autre à 9h, 
concernant 17 élèves ; 1 vers Draguignan, concernant 17 élèves ; 1 vers Lorgues et les Arcs et au départ de Callas ; 
enfin, 1 circuit vers Le Muy au départ de Bargemon, concernant 1 élève.  
 

 Besoins répertoriés en matière de transports et déplacement 
 
Il s’agirait de stimuler le développement d’un réseau de transports en commun plus étendu. En effet, le trafic 
étant relativement faible, la CAD a préféré n’installer qu’un réseau de transport à la demande plutôt qu’une ligne 
régulière. Il semble donc important de développer la régularité de ce réseau, d’autant plus que le transport à la 
demande concerne tout le nord et le nord-est de la Dracénie.  
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2.2 Premiers enjeux urbains 
 
Compte-tenu de ce qui a été avancé jusqu’ici, les premiers enjeux urbains 
ont été présentés à la concertation en 2011 sur la base des cartographies 
reproduites ci-après. D’importantes évolutions législatives étant 
intervenues par la suite, ces enjeux ont été affinés et sont retranscrits dans 
les chapitres qui suivent. 
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Chapitre 3 :  Analyse de la capacité de densification et de mutation des 
espaces bâtis 

 

3.1 Éléments de cadrage 
 

 Rappel du cadre légal 
 
L’entrée en vigueur de la Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 
(ALUR), ainsi que l’entrée en vigueur du nouveau code de l’urbanisme au 1er janvier 2016 a introduit une nouvelle 
obligation pour le rapport de présentation : 

(Article L151-4) Le rapport de présentation analyse (…) la capacité de densification et de mutation de l'ensemble 
des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines et architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent 
la densification de ces espaces (…) » 

 

 Conduite de l’étude de densification 
 
Il n’est pas inutile de préciser que cette loi ALUR a également été à l’origine d’un grand bouleversement dans les 
habitudes liées à la planification urbaine, puisqu’elle a fait disparaître et le Coefficient d’Occupation des Sols 
(COS) et la possibilité d’établir une « superficie minimale » pour qu’un terrain soit constructible. Cette Loi a 
encore, et c’est le point le plus important, organisé la disparition programmée du régime du POS. C’est d’ailleurs 
la raison pour laquelle, les capacités d’accueils liées au POS, que nous avons évoqué dans le chapitre précédent, 
sont aussi peu développées. En effet, auparavant les deux ingrédients principaux qu’étaient les COS et superficies 
minimale permettaient d’obtenir rapidement une capacité d’accueil de logement et de population globale, puis 
résiduelle pour un espace donné. Avec la suppression de ces deux outils fondamentaux, il a fallu innover et 
utiliser différemment les autres outils préexistants. La nouvelle démarche a été proposée aux édiles dès juin 
2014, puis, elle a été présentée à la commission urbanisme en juillet 2014. Une réunion de travail avec le Service 
Territorial Est Var (STEV) de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) du Var s’est tenue 
en mairie en novembre 2014. Enfin, c’est bien sur la base de ces travaux que les capacités d’accueil du PLU ont 
été affinées et présentées à la concertation en mai 2016. Les sous-parties qui suivent décomposent la nouvelle 
méthodologie appliquée. 
 

3.2 Identification des espaces bâtis 
 
Dans un premier temps, il a fallu définir la zone d’étude (cf. carte ci-après). La zone retenue fait 33 ha. 
Le diagnostic présenté à la population en 2011 avait permis d’identifier les premiers axes du développement 
urbain futur de Claviers, ainsi que l’abandon programmé de certains secteurs. En effet, le POS proposait 
notamment des zones d’habitat diffus sur le versant sud de la colline abritant la Chapelle Saint-Anne et faisant 
face au village. Il s’agît, par exemple, des quartiers « Les Fournas », « Roque-Boulière », ces quartiers étant 
suffisamment urbanisés au regard de l’accessibilité, de la pente, de l’insertion paysagère mais encore de leur 
éloignement du réseau d’assainissement collectif. De plus, la municipalité a toujours souhaité leur conserver les 
composantes qui les arriment dans le cadre de vie paysager Clavésiens. Ils ont donc été naturellement exclus du 
secteur d’étude.  
Dans un second temps, la municipalité nourrissait le souhait de renforcer les liens unissant le village aux quartiers  
situés directement dans son prolongement ; que ce soit, « La Font », « Les Clots » ou encore « Saint-Marc ».  
En troisième lieu, il a toujours été question de privilégier le développement résidentiel de l’urbanisation vers l’est 
en direction des « Caux » afin d’attirer de nouveaux résidents. 
De plus, très vite la possibilité d’étudier un secteur spécifique pour y réaliser une opération de type « greffe 
urbaine » s’est présentée. Plusieurs sites ont été pressentis, parmi lesquels deux ont été retenus. Le premier site 
est localisé à la pointe ouest du village, dans le prolongement du cimetière ; tandis que le second site prend place 
presque au-dessus de l’ancienne gare, précisément au pied du chemin de la Lioure et au croisement de la D55. 
Enfin, il n’a jamais été question d’envisager le « Pré de Sauve » comme le support d’une zone d’urbanisation. 
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Dans un second temps, au sein de la zone d’étude, le choix a été porté d’isoler les espaces dits « les secteurs 
d’équipements » qui ont logiquement été considérés comme étant non mutables du fait de leur nature. A savoir, 
le groupe scolaire que la municipalité désire ardemment conserver, la mairie qui donne sur l’une des plus belles 
places du village et le second cimetière qui est bordé par un dépôt de bus utilisé par le Département. 
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Toujours dans la zone d’étude, et sur la base des équipements publics les plus structurants dans le village (à 
savoir la mairie, le groupe scolaire et l’arrêt de bus principal), un tampon d’un rayon de 500 mètres a été appliqué 
afin de sélectionner les espaces les plus centraux et les plus propices à une densification. Ce rayon de 500 mètres 
correspond à un temps de trajet d’environ 5-7 minutes pour un marcheur moyen. 

 
L’application du tampon de 500 mètres a permis de dissocier et de retenir les 4 espaces suivants : 
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Enfin, la dernière phase de l’étude a consisté à analyser finement le système parcellaire et le bâti existant pour 
en extraire deux types d’espaces. D’une part, « les espaces déjà bâtis » (20 ha) pour lesquelles l’intégralité de la 
parcelle a été retenue dès lors qu’une construction était repérée. D’autre part, « les espaces libres » de toutes 
constructions et, par conséquent, potentiellement supports d’une mutation par densification (13 ha).  
 

 
 

3.3 Identification des densités et estimation du potentiel de densification au sein 
des zones à destination d’habitat 

 
La suite du travail a résidé dans la mise en musique des éléments précédents. Ces travaux ont été effectués selon 
un processus itératif (travaux en commission urbanisme et en atelier avec les Services de l’Etat) dans la mesure 
où les outils à disposition ont été amputés avec la disparition des COS et superficies minimales. Toutefois, la force 
de cette idée a suscité l’esprit même de la présente analyse des espaces déjà bâtis et artificialisés pour les 
réintroduire dans la fabrique de la ville tout en limitant la consommation d’espaces naturels ou agricoles. C’est 
ainsi que, sur la base de travail cartographique que nous venons de balayer, des densités ont été identifiées en 
fonction des 4 secteurs que sont « Le centre ancien », « les greffes villageoises », « Les faubourgs » et le 
« Résidentiel cadre de vie ». C’est cette dernière estimation qui a été présentée à la concertation en mai 2016. 
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Il est précisé que le secteur des greffes villageoises utilise le système des emprises maximales de constructions 
(cf. chapitre relatif à la justification des choix retenus) et que les calculs ont porté uniquement à l’intérieur de ces 
espaces, soit environ 6.000 m² sur les 1,3 ha qu’ils totalisent. Concernant les deux autres secteurs (hors centre 
ancien), les espaces libres représentent respectivement 4,6 ha dans les faubourgs et 6,9 ha dans le résidentiel 
cadre de vie. Enfin, il a été considéré que le centre ancien, tant du fait de sa morphologie urbaine que de ses 
caractéristiques architecturales ou encore de son inscription physique sur le site, ne présente pas un important 
potentiel de densification ; sa part de mutation a été estimée aux environs de 5%, principalement par 
surélévation. Ces estimations ont ensuite servi à formuler la capacité d’accueil du PLU, en termes de logements 
et d’habitants au sein de la zone d’étude. 
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Chapitre 4 :  Etat initial de l’environnement 
 

4.1 Le contexte physique et les ressources naturelles du territoire 
 

 Climat et potentiel de développement des énergies renouvelables 
 
4.1.1.1 Caractéristiques du climat 
La commune située à une altitude moyenne de 400m, 
possède un climat de type méditerranéen. Il se 
caractérise par un fort ensoleillement (près de 1973 
heures par an), une température moyenne positive 
toute l’année et une sécheresse estivale prononcée.  
Les principaux caractères du climat sont les suivants :  

3 La région est sous un climat avec un rythme à 

4 temps : 2 saisons sèches (une brève en hiver, 

une très longue et accentuée en été), 2 saisons 

pluvieuses, en automne (pluies abondantes et 

brutales) et au printemps. 

3 Les précipitations sont, sur une moyenne de 30 

ans, comprises entre 600 mm et 900 mm et l’ensoleillement est supérieur à 2 700 heures par an.  

 

4.1.1.2 Les potentiels de développement des énergies renouvelables liées au climat 
 
Extrait du Schéma départemental d’orientation relatif au développement des énergies renouvelables 
 

 Le Département encourage le développement prioritaire du solaire thermique 

 

Objectifs régionaux du Schéma Régional Climat Air Énergie (SRCAE) : atteindre une surface de capteurs installée 
de 1 200 000 m² en 2020 et 2 800 000 m² en 2030 en privilégiant les installations sur toiture pour l’eau chaude 
sanitaire et le chauffage (soit l’équivalent en production d’environ 600 GWh à 2020 et 1 400 GWh à 2030). 
Déclinaison territorialisée du SRCAE : Les objectifs théoriques retenus dans le cadre du contrat de sécurisation 
électrique sont de 243 MW à 2020. 

 
Le département du Var est situé dans l’une des zones qui connaît le plus fort taux d’ensoleillement du territoire 
métropolitain et régional (supérieur à 1 550 kWh/m².an), derrière les Alpes-Maritimes. Le solaire représente 
donc un potentiel important pour le remplacement de l’électricité dans les usages thermiques. Sur le 
département du Var, le taux d’équipement des ménages reste malgré tout faible au regard du gisement solaire 
(en moyenne inférieure à 5 unités pour 1 000 habitants par commune) et du taux d’équipement des autres 
départements (notamment les Hautes-Alpes, les Alpes-de-Haute-Provence et les Alpes-Maritimes). 
 
Ce faible taux d’équipement est préjudiciable pour la sécurisation électrique de l’Est-PACA, car le développement 
du solaire thermique, étant donné son fort rendement permettrait de renforcer les moyens de chauffage et de 
production d’eau chaude sanitaire des Varois, au regard du fort taux d’ensoleillement encore peu optimisé et de 
la grande dépendance à l’électricité des résidences du département. 
 
Le développement de cette filière concerne principalement l’installation en toiture de panneaux solaires pour la 
production de chaleur (bâtiments neufs, anciens, publics, privés). 
 
Sur le territoire communal, en 2010, la commune produisait 0,86 tep/an d'énergie solaire thermique soit 9,98 
MWh/an. Ce qui correspond à environ 100m² de panneaux (Données 2010 validées en 2013 Energ’Air PACA).  
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 Le solaire photovoltaïque 

 

Objectifs régionaux du SRCAE : atteindre une puissance installée en toiture de 1150 MW à 2020 et 2250 MW à 
2030 soit 15 Mm² de capteurs, équivalent à 750 000 logements équipés. 
Pour les parcs au sol, les objectifs sont de 1150 MW installés à 2020 et 2200 à 2030, soit l’équivalent de 2900 ha 
de terrain pour 14,5 Mm² de capteurs. 
Déclinaison territorialisée du SRCAE : Les objectifs théoriques retenus dans le cadre du contrat de sécurisation 
électrique sont de 230 MW à 2020 sur bâti et 305 MW pour les parcs au sol. 

 

 
 
Par ailleurs, le SCOT de la Dracénie est en cours de définition des conditions d’implantations de parcs 
photovoltaïques (document d’orientations et d’objectifs en élaboration). 
Sur le territoire communal : La commune envisage l’installation future d’une centrale photovoltaïque au sol sur 
le plateau entre la Chapelle Sainte Anne et l’oppidum. Au moment de l’élaboration du PLU, ce projet n’est pas 
assez avancé pour faire l’objet d’un zonage spécifique et nécessitera des études environnementales et 
paysagères (étude d’impact), ainsi qu’une mise en compatibilité du document d’urbanisme pour sa réalisation.  
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 L’éolien 

Objectifs régionaux du SRCAE : il s’agit d’atteindre plus de 500 MW de puissance installée d’ici 2020 et plus de 

700 MW en 2030 en éolien terrestre. Le Schéma Régional Éolien présente une déclinaison territoriale et pour le 

Var les puissances installées cibles sont de 65 MW à 2020 et 190 à 2030, aucune commune du département 

n’est exclue de la liste des zones favorables. 

Concernant l’éolien offshore flottant, les objectifs sont de 100 MW installés à 2020 et 600 MW à 2030.  

Déclinaison territorialisée du SRCAE : Les objectifs théoriques retenus dans le cadre du contrat de sécurisation 

électrique sont de 65 MW à 2020 pour l’éolien terrestre. 

 

 
Sur le territoire communal : La commune n’a pas de projet au moment de l’élaboration du PLU. 

 

 Géologie, hydrographie et valorisation des ressources associées.  
 
4.1.2.1 La géologie  
 
La commune de Claviers fait partie des chaînons de la Provence calcaire. La géologie de la commune est 
constituée de faciès allant du quaternaire au Trias, avec incursion dans le socle cristallin. 
 

 La géologie détaillée (extrait de l’étude réalisée par le Centre d’étude technique de l’équipement Méditerranée en 1996). 
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Le quaternaire : 
Cette ère géologique présente ici deux horizons : 

3 Des alluvions modernes constituées de limons 

fins de surface, masquant des cailloutis déposés 

par le Riou de Claviers.  

3 Des éboulis, fréquents au pied des barres 

calcaires, sur pentes triasiques.  

 
Le Jurassique : 
Celui-ci se décompose en trois ensembles : 

3 Le Jurassique Supérieur avec une 

représentation essentiellement dolomitique, à 

roches grises ruiniformes et poussiéreuses, mal 

stratifiées.  

3 Le Jurassique moyen  ou Dogger avec les étages du Bathonien constitués de calcaires blancs bien stratifiés 

à intercalations  marneuses. 

3 Le Jurassique inferieur avec l’étage du rhétien, constitué d’alternances de calcaires gris fumée, de marno-

calcaires en plaquettes, de fausses cargneules jaunes et de marnes vertes. 

 
Le Trias : 
Il se subdivise en trois étages : 

3 Keuper, très épais, de structure chaotique, où se rencontrent des argiles, des marnes, des blocs de 

cargneules, des lentilles de gypses Panachés et des dolomies stratifiées.  

3 Muschelkalk, comprenant : 

 le Muschelkalk supérieur, dolomitique, bien stratifié avec quelques bancs de marnes vertes. 

 Muschelkalk moyen, à calcaire vermiculés, alternant avec des marno calcaires  et quelques lits de 

marnes.  

 Le Muschelkalk inférieur à dolomies chaotiques, broyées, très cargneulisées, associées à des marnes 

dolomitiques et lentilles de sel gemme.  

3 Le Buntsandstein, constitué de grès grossiers, à intercalation de pélites et lits de galets.  

 
Le socle cristallin : 
Le socle apparait ici sous la formation dite « Diorite de Prignonet » : roche à composition très variable, contenant 
des feldspaths, de la biotite et des amphiboles.  
 

 Les données géotechniques :  

 
Les étages à dominante calcaire et dolomitique du Muschelkalk au jurassique sont parcourus par des systèmes 
de diaclases plus ou moins denses qui déterminent des dièdres de formes et de tailles variables. 
Ces diaclases sont parfois élargies par altération et dissolution des matériaux par le gel. Ceci facilite la 
karstification et les éboulements lorsque la pente est forte. 
D’autre part, ces matériaux se débitent en petites esquilles lors des phases gel-dégel et donnent des éboulis 
cryoclastiques. 
Le Keuper très hétérogène et déformé par la tectonique, a une circulation aquifère anarchique et présente 
souvent des effondrements de formes coniques dus à la dissolution des lentilles de gypse très sensibles à l’eau 
(solubilité de l’ordre de 2,4g/l). 
 

 Le potentiel de valorisation du sous-sol 

 
Sur le territoire communal, aucune carrière n’est exploitée, contrairement à la commune voisine de Callas dont 
deux carrières exploitent la ressource calcaire du sous-sol.  
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4.1.2.2 L’Hydrogéologie 
 
Trois modes de circulation d’eau souterraine liés aux 
grands ensembles lithologiques présents sur le 
territoire coexistent.  
 
Les dépôts quaternaires 
Les alluvions et éboulis sont dans l’ensemble plutôt 
perméables, mais cette perméabilité est très variable 
et dépend en particulier de leur teneur en argile.  
 
Les calcaires, dolomies et marno-calcaires du  
secondaire 
Ces faciès rocheux ont généralement une grande 
perméabilité du fait de leur fracturation et de leur 
karstification qui sont autant de voies de circulation. 
Ces massifs constituent des réservoirs aquifères 
importants, l’eau ressort au contact d’une formation 
plus argileuse pour donner des sources plus ou moins intermittentes, comme au contact des argiles du Keuper. 
 
Les marnes et argiles du Keuper et du Buntsandstein 
Ces faciès sont imperméables et selon la structure géologique, des sources peuvent surgir au contact des terrains 
sus jacents perméables.  
 

 Les masses d’eau souterraines  

La commune impacte directement trois masses d’eau 
souterraines affleurantes. 
 

3 FRDG 138 : Massifs calcaires du Trias au 

Crétacé dans le BV de l'Argens.  Bon état 

quantitatif et chimique (source SDAGE RM 

2016-2021) 

3 FRDG 609 : Socle Massif de l'Esterel, des 

Maures et Iles d'Hyères. Bon état quantitatif et 

chimique (source SDAGE RM 2016-2021) 

3 FRDG 520 : Domaine marno-calcaire et gréseux 

de Provence est - BV Côtiers est 

 
Toutes trois qualifiées par le SDAGE comme étant en BON état quantitatif et chimique.  
Il n’existe aucun prélevement d’eau souterraine sur le territoire communal à destination de l’alimentation en 
eau potable.  
 
4.1.2.3 L’hydrographie 
 
Le réseau hydrographique du territoire est dominé par le Riou de Claviers qui traverse la commune et le Riou 

de Meaulx en limite est. Le réseau hydrographique comprend également des vallons : 

3 Vallon de Pascus 

3 Vallon de Cambasson 

3 Vallon de Glouriti 

3 Vallon de Roudier 

Ils sont tous en bon état  écologique et chimique et sans mesure particulière dans le SDAGE (source : données 

agence de l’eau).  
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4.2 Les risques naturels 
 
La commune est concernée par 4 types de risques naturels :  

3 Aléa sismique 

3 Aléa inondation 

3 Aléa mouvement de terrain  

3 Aléa feu de forêt  

 
La commune a connu deux évènements pluvieux intenses ayant conduit à des arrêtés de reconnaissance de 

l’état de catastrophe naturelle (source : http://macommune.prim.net / mise à jour 16 aout 2016). 

 

 

 Sismicité 
 
4.2.1.1 Rappel 
 
 Un séisme (ou tremblement de terre) correspond à une fracturation (processus tectonique aboutissant à la 
formation de fractures des roches en profondeur), le long d’une faille généralement préexistante. Cette rupture 
s’accompagne d’une libération soudaine d’une grande quantité d’énergie qui se traduit en surface par des 
vibrations plus ou moins importantes du sol. 
Les vibrations du sol peuvent induire des mouvements de terrain ou la liquéfaction des sols et provoquer 
également des raz de marée ou tsunamis si leur origine est sous-marine 
 
4.2.1.2 Sur le territoire communal 
 
Selon les décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 du 
22/10/2010, relatifs à la prévention du risque 
sismique et aux zones de sismicité, L’intégralité du 
territoire de la commune de Claviers est inscrite en 
zone de sismicité 3 (modérée) sur une échelle de 1 à 
5. 
Dans ces zones de sismicité modérée (zone 3), les 
règles de construction parasismiques sont 
obligatoires, pour toute construction neuve ou pour 
les travaux lourds ou d’extension sur l’existant, pour 
les bâtiments de catégories II, III et IV (décret 20 10-
1254 du 22 octobre 2010). 
 
Catégories de bâtiments concernées 
 
Catégorie d'importance : 
II. Habitations individuelles, Établissements recevant du public (ERP) de catégories 4 et 5, Habitations collectives 
de hauteur inférieure à 28 m, Bureaux ou établissements commerciaux non ERP, h ≤ 28 m, max. 300 pers, 
Bâtiments industriels pouvant accueillir au plus 300 personnes, Parcs de stationnement ouverts au public. 
III.  Établissements recevant du public de catégories 1, 2 et 3, habitations collectives et bureaux de hauteur 
supérieure à 28 m, bâtiments pouvant accueillir plus de 300 personnes, établissements sanitaires et sociaux, 
centres de production collective d’énergie, établissements scolaires ; 
 

http://macommune.prim.net/
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IV. Bâtiments indispensables à la sécurité civile, la défense nationale et le maintien de l’ordre public. Bâtiments 
assurant le maintien des communications, la production et le stockage d’eau potable, la distribution publique de 
l’énergie. Bâtiments assurant le contrôle de la sécurité aérienne, établissements de santé nécessaires à la gestion 
de crise, centres météorologiques. 
 
Les grandes lignes de ces règles de construction parasismique sont : 

3 la prise en compte de la nature du sol et du mouvement du sol attendu, 

3 la qualité des matériaux utilisés, 

3 la conception générale de l'ouvrage (qui doit allier résistance et déformabilité), 

3 l'assemblage des différents éléments qui composent le bâtiment (chaînages). 
Source : « La nouvelle réglementation parasismique applicable aux bâtiments dont le permis de construire est déposé à partir du 1er mai 
2011 »Édité par le ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement en Janvier 2011 

 
4.2.1.3 Enjeu de prise en compte par le PLU 
 
Il s’agit d’un enjeu modéré pour le territoire et faible pour le PLU.  
Le Porté à connaissance sismique est annexé au PLU (Cf. Annexes générales, document 5 du dossier de PLU). 
 

 Inondations 
 
4.2.2.1 Rappel  
 
L’inondation est une submersion temporaire, par l’eau, de terres qui ne sont pas submergées en temps normal.  
L’inondation est un phénomène naturel qui constitue une menace susceptible de provoquer des pertes de vies 
humaines, le déplacement de populations et des arrêts ou des perturbations d’activités économiques. Elle peut 
également nuire à l’environnement et compromettre gravement le développement économique. 
Quatre types d’inondation sont identifiables : 

3 crue lente et remontée de nappes ; 

3 crues rapide (torrentielle) ; 

3 ruissellement  pluvial ; 

3 submersion marine. 

 
4.2.2.2 Sur le territoire communal 
 
La commune est concernée par le risque « crue rapide » et par le ruissellement  pluvial.  

 

 Atlas des Zones Inondables 

 
En 2008, la DDTM du Var a porté à connaissance des communes une cartographie de l’Atlas des Zones 
Inondables. Pour la commune, il s’agit d’un document de connaissance des phénomènes d’inondations 
susceptibles de se produire par débordement du Riou de Claviers.  
Il est destiné à informer et sensibiliser tout citoyen sur l’étendue et l’importance des inondations susceptibles de 
se produire, mais également à le responsabiliser quant au rôle qu’il doit ou peut jouer dans la prévention du 
risque. 
La cartographie est réalisée à une échelle 1/25 000. Seules les inondations par débordement de cours d’eau sont 
cartographiées. Les inondations provoquées par remontée de nappe, par ruissellement pluvial n’ont pas été 
cartographiées. 
La cartographie sur les secteurs étudiés n’est pas exhaustive : l’ensemble du chevelu hydraulique n’a pas été 
abordé. Certains ruisseaux ou vallats, en général les plus petits, n’ont pas été étudiés. 
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 PAPI intention Argens 

 
Suite aux inondations de juin 2010 et novembre 2011, le Département du Var a lancé la mise en place d’un PAPI 
intention « programme d’actions de prévention des inondations » (études) en concertation étroite avec ses 
différents partenaires (État et collectivités locales).  
Le PAPI d’intention est l’étape préalable à l’élaboration du PAPI complet (travaux) qui sera mis en œuvre à partir 
de 2016 par le Syndicat Mixte Argens (SMA).  
Le PAPI d’intention a été labellisé par la commission mixte inondation (CMI) nationale le 19 décembre 2012. 
Le PAPI d’intention sur le territoire du bassin versant de l’Argens et de ses affluents compte 39 actions qui visent 
notamment le développement de la connaissance et de la conscience locale du risque, la surveillance et la 
prévision des crues, l’alerte et la gestion de crise, la réduction de la vulnérabilité, l’intégration du risque dans les 
politiques d’aménagement du territoire, le ralentissement dynamique des écoulements ainsi que la gestion des 
ouvrages de protection hydraulique. 
L’action 19 du PAPI intention de l’Argens correspond à la prise en compte du risque dans les documents 
d’urbanisme.  
 

 Zones d’expansion de crue 

 
Une des actions du PAPI, supervisée par le Département, est une étude destinée à préserver et optimiser le 
fonctionnement des Zones d’Expansion de Crue préalablement identifiées sur l’ensemble du bassin versant. 
Intégrée à la stratégie globale de réduction des inondations, l’étude porte sur les aménagements à envisager 
pour renforcer l’efficacité de ces zones d’expansion. 
Une zone d’expansion de crue est un espace naturel ou peu aménagé, dans lequel les eaux de débordement et 
de ruissellement peuvent se répandre et s’accumuler temporairement lors d’un épisode d’inondation. Il s’agit de 
stocker temporairement l’eau en excès. Ceci permet de ralentir et de retarder les écoulements en crue, mais 
aussi de freiner les ruissellements. En complément, la rétention sur des sols perméables favorise l’infiltration, 
limitant ainsi les écoulements de surface. Tous ces avantages entraînent une diminution du débit des cours d’eau 
lors du pic de crue. 
Le repérage des zones d’expansion de crue sur le territoire a été porté à connaissance de la commune en 2011, 
puis repris dans le cadre de l’action n°30 du PAPI de l’Argens. (Cartographie ci-après). En 2015, la délimitation 
d’une zone d’expansion de crue « potentiellement aménageable », a été portée à connaissance de la commune.  
Sur cette zone des aménagements de type « restauration de restanques » pourraient améliorer son rôle de 
ralentissement des écoulements, maintien de la rétention et son rôle dans l’infiltration. 
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La commune ne dispose pas d’un schéma directeur de gestion des eaux pluviales 
 



Page 62 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 

4.2.2.3 Enjeu de prise en compte par le PLU 
 
Le village construit sur un éperon rocheux est localisé hors des espaces potentiellement inondables définis par 
l’AZI. En revanche des constructions diffuses sont présentes dans ces espaces. La sécurisation des personnes et 
des biens face au risque inondation est un enjeu majeur du PLU.  
Les constructions existantes, et celles projetées qui pourront être autorisées par le PLU entrainent une 
imperméabilisation des sols et, par conséquent, une augmentation du ruissellement pluvial. En l’absence de 
Schéma Directeur de Gestion du Pluvial, c’est le PLU qui doit permettre la prise ne compte du ruissellement.  
 
Par ailleurs, une réflexion doit être menée sur les zones d’expansion de crue afin de combiner projet communaux 
et préservation des fonctionnalités de ces zones.  
 

 Mouvements de terrain 
 
4.2.3.1 Rappel  
 
Un mouvement de terrain est un déplacement, plus ou moins brutal, du sol ou du sous-sol. 

3 Les mouvements lents entraînent une déformation progressive des terrains, pas toujours perceptible par 

l’Homme. Ils regroupent principalement les affaissements, les tassements, les glissements, le retrait-

gonflement des argiles. 

3 Les mouvements rapides se propagent de manière brutale et soudaine. Ils regroupent les effondrements, 

les chutes de pierres et de blocs, les éboulements et les coulées boueuses. 

 
4.2.3.2 Sur le territoire communal 
 
La commune est soumise à quatre types de mouvements de terrain : 
 
L’étude du CETE Méditerranée de 1996 met en évidence les risques de : 

3 Affaissement-effondrement, 

3 Éboulement, 

3 Glissement. 

 
La commune est également soumise à l’aléa retrait gonflement des argiles.  
 
4.2.3.3 Le retrait-gonflement des argiles 
 
Un matériau argileux voit sa consistance se modifier en fonction de sa teneur en eau : dur et cassant lorsqu’il est 
desséché, il devient plastique et malléable à partir d’un certain niveau d’humidité. Ces modifications de 
consistance s’accompagnent de variations de volume, dont l’amplitude peut être parfois spectaculaire et 
entrainer des dégâts sur le bâti. La majeure partie de la commune de claviers est couverte par des matériaux 
argileux induisant un aléa retrait-gonflement des argiles faible à moyen selon les secteurs. 
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 Remarque : « Le niveau d’aléa affiché sur les cartographie du BRGM est à simple but informatif et n’implique aucune 

disposition réglementaire obligatoire (…). Dans les secteurs affichés en aléa faible à moyen, il s’agit souvent de 

formations géologiques hétérogènes. La cartographie résulte pour l’essentiel d’interprétations des cartes 

géologiques à l’échelle 1/50 000 qui ne permettent pas de préciser la nature exacte des matériaux du sous-sol au 

droit d’une parcelle de quelques centaines de mètres carrés. » (Source : BRGM).  
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4.2.3.4 Glissements de terrain, affaissements, effondrements, éboulements et chutes de blocs identifiés par le 

BRGM 
 
Le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) recense sur la commune de Claviers des cavités et des 
zones de mouvements de terrains. La liste n’est pas exhaustive. Des mouvements de terrain, de type « coulées 
de boues » peuvent également survenir dans le cadre d’épisodes pluvieux intenses. Ce phénomène est amplifié 
par l’imperméabilisation du sol.  

 
 
4.2.3.5 Etude du CETE méditerranée 
 
La commune a fait l’objet d’une étude portant sur les risques naturels en 1996, identifiant trois types d’aléas. 

3 Affaissement-effondrement, 

3 Éboulement, 

3 Glissement. 

 
Le risque est classé en cinq niveaux : 

3 Risque niveau 1 : aucun des facteurs déterminants n’est reconnu sur le site 

3 Risque niveau 2 : les facteurs déterminants sont diffus, mal circonscrits mais présentent des analogies 

avec des zones à risque plus élevé 

3 Risque niveau 3 : Tous les facteurs déterminants sont accessibles, n-1 facteurs sont répertoriés, le facteur 

manquant pouvant apparaitre au cours du temps. 

3 Risque niveau 4 : Tous les facteurs déterminant sont reconnus sur le site mais l’intensité d’un ou plusieurs 

facteurs est faible 

3 Risque niveau 5 : tous les facteurs déterminant sont reconnus sur le site avec des intensités fortes et une 

forte probabilité d’apparition.  
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 Cette étude constitue le plan de prévention des risques naturels mouvement de terrain, prescrit le 7 janvier 1997 

et non approuvé. 
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4.2.3.6 Enjeu de prise en compte par le PLU 
La prise en compte de l’aléa retrait gonflement des argiles est un enjeu modéré à faible dans le cadre du PLU, le 
porté à connaissance communal est intégré au dossier de PLU (Annexes générales-document 5). 
En revanche, l’étude concernant les autres mouvements de terrain, constitutive du PPR non approuvé est un 
élément important que le PLU doit prendre en compte par un zonage et un règlement adapté.  
 

 Feux de forêt 
 
4.2.4.1 Rappel 
Lorsque le feu concerne une surface minimale de 0,5 hectare d’un seul tenant, et qu’une partie au moins des 
étages arbustifs et/ou arborés (parties hautes) est détruite, l’évènement est qualifié d’incendie de forêt. 
(Source: www.risques.gouv.fr). 

 
4.2.4.2 Sur le territoire communal 
Environ 85% du territoire sont constitués d’espaces naturels principalement boisés. Entre 1973 et 2003, 762 
hectares de la commune, soit près de la moitié de sa superficie totale, ont été incendiés. 

 
Le principal risque est situé aux interfaces bâtis/forêts, et en particulier au Nord-Ouest de celles-ci. 
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La commune est concernée par le PIDAF (Plan Intercommunal de débroussaillement et d’Aménagement 
forestier) de la Dracénie. Des aménagements sont réalisés afin de maintenir, de restaurer ou de créer des 
équipements indispensables à la sécurisation des massifs et de réaliser des travaux forestiers. Il est à noter que 
dans le cadre de la révision du PIDAF, aucune modification pour la commune n’est envisagée par rapport au 
PIDAF précédent. 
 

 
 
La Base de données REMOCRA précise la localisation des équipements du réseau de défense incendie. 

 (cf. infra.) 

 
4.2.4.3 Enjeu de prise en compte par le PLU 
 
La prise en compte du risque feu de forêt est un enjeu fort du PLU qui doit prévenir le risque pour les personnes 
et les biens, en assurant une urbanisation en cohérence avec les équipements de défense incendie dont les accès 
des véhicules de secours.  
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4.3 Cadre et qualité de vie des Clavésiens 
 

 Cadre de vie : Le paysage et le patrimoine 
 

4.3.1.1 Claviers dans l’Atlas des Paysages du Var 

 
Dans l’Atlas des Paysages du Var, le village et une large partie du territoire appartiennent à l’entité paysagère 
n°21 « Les coteaux et bassin de Fayence » qui  définit ainsi : « Des villages perchés à la silhouette remarquable en vis-

à-vis au-dessus d’un terroir de terrasses de grande qualité. Au Nord de cette entité, le rebord des baous propose une limite 
claire, nette, visible en arrière-plan depuis la mer. À l’Est, l’entité s’arrête à la limite départementale, le long des gorges de la 
Siagne jusqu’au socle cultivé de Mons. Au Sud, la limite suit le bord boisé de la dépression et de la D562 qui le longe. À l’Ouest, 
l’entité s’arrête au terroir cultivé de Bargemon et de Claviers. L’habitat se présente sous la forme groupée d’un ensemble 
médiéval qui a été fortifié et dont les remparts se sont effacés. Les silhouettes très fortes des villages ancrés sur une crête ou 
un piton, sont dominées par un château souvent en ruines ou un campanile. La position perchée, en sentinelle, se justifiait par 
des raisons de sécurité, de meilleure exposition et la volonté d’épargner les rares terres agricoles. L’architecture garde un 
caractère provençal marqué. Concernant les principales structures paysagères, on note l’importance de l’olivier, des vergers 
en terrasses de culture, de la pierre sèche des murets de soutènement. » 

 Claviers, dont le village est situé à environ 400 mètres d’altitude, s’inscrit pleinement dans le schéma ci-après.  

 
Source : Atlas des Paysages du Var (Diren Paca et & DDE 83, octobre 2007) 

 
Les tendances d’évolution et les enjeux identifiés par l’Atlas des Paysages sur l’entité paysagère sont : 
 
Atlas : Forte pression démographique et foncière sous l’influence des Alpes Maritimes dans les zones 
résidentielles près des villages.  

 Claviers est dans une moindre mesure touché par ce phénomène, du fait de la position du village sur un éperon 
rocheux qui contraint l’urbanisation. Le projet de PLU porte par conséquent sur la localisation de greffes villageoises 
en harmonie avec le paysage et les contraintes topographiques du village.  

 
Atlas : Dispersion pavillonnaire des constructions dans le couvert boisé et les friches, malgré le risque incendie 
et l’impact visuel fort à distance. 

 Du fait de la position du village sur un éperon rocheux, et de l’abandon des pratiques agricoles traditionnelles, la 
petite plaine fertile accueillant le Riou de Clavier et les pentes boisées l’encadrant ont vu apparaitre de nouvelles  
constructions, dans des espaces où la voirie et la desserte en eau pour les équipements de défense incendie ne 
sont pas toujours adaptés. En parallèle de cette problématique de risque, ces espaces d’habitats diffus ont gagné 
sur des espaces à enjeux environnementaux (Tortue d’Hermann).  
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Atlas : Adaptation de la structure médiévale des villages aux modes de vies actuels et à la pression touristiques 
qui s’accentue, ce qui oblige par exemple à créer de nouveaux stationnements.  

 Le village a su conserver son caractère historique. Le PLU doit veiller à maintenir les caractéristiques du village. 

 
Atlas : Déprise agricole marquée dans les secteurs sensibles des socles de villages et des fonds de vallée, sous la 
pression urbaine.  

 La déprise agricole à l’échelle du territoire se traduit par l’enfrichement progressif des restanques. Certaines, 
toujours entretenues, plantées d’oliviers, s’effacent du paysage, comme happées par des « masses sombres » 
boisées qui dominent les perceptions et les vues. Le socle du village est en revanche moins soumis à ce phénomène, 
les restanques de pierres sèches sont préservées et les oliveraies entretenues.  

 
La pointe Sud-Est du territoire communal appartient à l’entité paysagère n°20 : « Les massifs du Tanneron et de 
la Colle du Rouet »  où la forêt domine. Les enjeux définis pour cette entité paysagère ne sont pas représentatifs 
sur le territoire communal. La partie concernée est un espace boisé identifié par le Plan National d’Action en 
faveur de la Tortue d’Hermann en espace de sensibilité notable.  
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Les enjeux identifiés sur le territoire communal par l’Atlas des Paysages du Var : 

  



Page 72 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 

4.3.1.2 Claviers dans le schéma département des espaces naturels à enjeux paysagers 

 
Les espaces identifiés comme présentant un enjeu paysager fort sont : 

3 Les espaces boisés de la forêt communale de Claviers qui surplombent le village et accueille la Chapelle 

Saint Anne.  

3 Les abords du village et en particulier son piémont en restanques. 

3 Les espaces naturels dessinés par le Riou de Claviers depuis la pointe Sud-Est du territoire communal 

jusqu’au village.  
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4.3.1.3 Synthèse des enjeux paysagers 

 
 
  



Page 74 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 

 

4.3.1.4 Le patrimoine communal 

 
La commune ne compte aucun Monuments Historique classé ou inscrit, pour autant les éléments du patrimoine 
sont nombreux, liés à l’histoire du territoire et aux relations avec les villages voisins.  
L’inventaire général du patrimoine culturel de la région PACA recense le bourg castral de Méaulx au lieu-dit « le 
vieux Saint Ferréol » en tant que site d’intérêt.  
Le patrimoine lié à l’eau est également bien représenté par des moulins à eau. L’oppidum localise la première 
présence humaine, et les édifices religieux marquent le passé du territoire tel que présenté dans le chapitre 
« aperçu historique ». 
La commune appartient à « La Dracénie des villages perchés » (Communauté d’Agglomération Dracénoise - CAD)  
Le patrimoine villageois identifié par la CAD est constitué de divers éléments architecturaux tels que des porches, 
des calades (rues en pente pavées), le campanile, des génoises et des cadrans solaires. 
La commune ne fait l’objet d’aucune zone de présomption archéologique.  
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 Qualité de vie : les pollutions et les nuisances potentielles 
 
4.3.2.1 Les pollutions éventuelles 
 
Eau : Les données du SDAGE RM indiquent que la qualité des eaux souterraines et de surface est bonne. 
 
Sol : La base de données Basias qui recense de façon large et systématique les sites industriels abandonnés ou 
non, susceptibles d'engendrer une pollution de l'environnement, identifie 21 sites sur la commune, toutes sans 
pollution confirmée.  

3 3 moulins à Huile: Activités terminées. 

3 3 tuileries et/ou briqueteries: Activités terminées. 

3 15 fours à chaux et/ou à plâtres: Activités terminées. 

 
La base de données BASOL n’identifie aucun site pollué sur la commune. 
 
Air : Aucune activité polluante ou émettant des polluants atmosphérique  n’est identifié sur le territoire. Les 
émissions de la commune à l’échelle du département sont infimes et sont principalement liés au transport. 

 
 
4.3.2.2 Les nuisances éventuelles 
 
La commune est calme, aucune installation sur le territoire n’engendre de nuisance sonore ayant un effet sur la 
santé humaine. Le bruit des zones d’habitat situées principalement celles situées hors de l’enveloppe urbaine 
peuvent ponctuellement créer une gêne pour la faune. 
La lutte contre les pollutions et nuisances lumineuses fait partie des engagements des lois Grenelle I et II. Les 
émissions lumineuses de la commune de Claviers sont peu intenses et limitées au village et ses abords. Ces 
émissions, même faibles, ont des effets directs ou indirects sur la biodiversité, en particulier sur les chiroptères. 
Le Grenelle 2, renforce la lutte contre les nuisances et met l’accent sur le risque électromagnétique.  Le risque 
électromagnétique est généré par l’exposition d’un individu à un champ électromagnétique. Les sources de 
champs électromagnétiques sont classées en deux catégories selon leur fréquence:  

3 Les champs électromagnétiques de basses fréquences (50 à 60 Hz), générés par les lignes à haute et très 

haute tensions.  

3 Les champs électromagnétiques de hautes fréquences (appelés «radiofréquences»), générés par les 

réseaux publics de téléphonie mobile, les réseaux informatiques (Wifi), les réseaux radiophoniques. 

Deux sources de champs électromagnétiques de hautes fréquences sont situées sur le territoire communal.  
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4.4 Les milieux naturels et la biodiversité 
 
La commune possède un patrimoine naturel identifié par des inventaires tels que l’inventaire des Zones 
Naturelles Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) ou encore le Schéma Départemental des 
Espaces Naturels à Enjeux (réalisé par le Département).  
Une partie du territoire communal fait partie du Plan National d’action en faveur de la Tortue d’Hermann. 
La commune est également limitrophe de sites du réseau Natura 2000.  
La proximité de ces sites, et la présence de la Tortue d’Hermann constituant un enjeu fort sur le territoire, ont 
conduit la commune à  la réalisation, dans le cadre de l’élaboration du PLU, d’une évaluation environnementale 
et d’une évaluation des incidences du projet de PLU sur Natura 2000. 
 

 Espèces « protégées »: rappels 
 
Une espèce « protégée » est une espèce : 

3 non domestique (Art. R.211-5 et R.213- 5 du code de l’environnement) – notion biologique, 

3 qui appartient au patrimoine biologique– notion géographique, 

3 qui est inscrite sur une liste par un arrêté ministériel précisant le régime d’interdiction – notion juridique, 

3 qu'il est interdit de chasser, pêcher, cueillir, détruire, et parfois transporter, vendre, acheter, à tous ses 

stades de développement (œufs, jeunes, adultes) et produits dérivés (peaux, plumes, écailles...), selon 

une réglementation internationale, nationale ou locale. 

 
Une espèce « réglementée » est une espèce faisant l’objet d’une réglementation moins stricte que dans le cas 
d’espèces protégées, et limitant par exemple la taille de capture et/ou le nombre de spécimens prélevés dans 
une même unité de temps. 
 

 Plan national d’actions en faveur de la Tortue d’Hermann (PNATH) 
 
4.4.2.1 Rappel 
 
La Tortue d’Hermann (Testudo Hermanni) est une espèce protégée 
règlementairement, au niveau international, européen et français. 
Elle est présente sur la liste des espèces protégées de France, fait partie 
des espèces prioritaires européennes, et de plusieurs conventions 
internationales. 
Cette tortue terrestre fréquente différentes formations végétales 
méditerranéennes, depuis le niveau de la mer jusqu’à 700m d’altitude 
environ. Sa distribution actuelle en France coïncide presque strictement avec celle des boisements de chênes 
lièges qui constituent, en Provence comme en Corse, ses derniers refuges. 
La Tortue d’Hermann est actuellement l’un des reptiles les plus menacés à l’échelle européenne et mondiale. 
Son déclin s’est amorcé très tôt en Europe occidentale (Italie, France, Espagne) où son maintien devient de plus 
en plus précaire. En France, l’espèce a disparu du massif des Albères dans les Pyrénées-Orientales dans les années 
1960. Elle ne subsiste plus qu’en Corse et, en effectifs réduits, dans le Var. Les mesures mises en œuvre pour 
préserver l’espèce depuis une vingtaine d’années n’ont pas permis d’enrayer le processus de déclin qui est dû à 
des causes multiples: 

3 urbanisation et aménagement,  

3 incendies de forêts,  

3 collecte illicite de spécimens,  

3 abandon des pratiques agro-pastorales traditionnelles.  

 
Si des mesures efficaces ne sont pas mises en œuvre dans les meilleurs délais, on peut craindre la disparition de 
la dernière population continentale et le déclin rapide des populations de la Corse (Source PNATH). 
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4.4.2.2 Sensibilité à l’échelle communale 
 
Le Plan national d’action en faveur de la Tortue d’Hermann PNATH est accompagné d’une carte de sensibilité, 
représentant les zones de sensibilité très faible à majeure.  

3 Dans les zones de sensibilité très faible , les projets envisagés doivent prendre en compte les habitats et 

les déplacements de l’espèce.  

3 Dans les zones de sensibilité moyenne à faible , les aménagements sont à réduire au maximum. 

3 Dans les zones de sensibilité notable , les aménagements sont à éviter. 

3 Dans les zones de sensibilité majeure , les aménagements sont à proscrire. 

 
Claviers se trouve en limite Nord de la zone d’étude et de prospection du PNATH qui identifie sur le  territoire 
communal 2 type de sensibilité: 

3 Sensibilité majeure: 0 Ha 

3 Sensibilité notable : 104 Ha 

3 Sensibilité moyenne à faible : 784 Ha 

3 Sensibilité faible : 0 ha  

3 Hors PNATH: 702 Ha 

 

 
PNATH : Sensibilité sur le territoire de Claviers 

 

 Natura 2000 
 
4.4.3.1 Rappel 
 
Le réseau Natura 2000 est un ensemble de sites naturels européens, terrestres et marins, identifiés pour la rareté 
ou la fragilité des espèces sauvages animales ou végétales, et de leurs habitats.  Natura 2000 concilie préservation 
de la nature et préoccupations socio-économiques. La démarche Natura 2000 n’exclut pas la mise en œuvre de 
projets d’aménagements ou la réalisation d’activités humaines dans les sites Natura 2000, sous réserve qu’ils 
soient compatibles avec les objectifs de conservation des habitats et des espèces qui ont justifié la désignation 
des sites (Source: Ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie) 
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4.4.3.2 Interactions entre les sites Natura 2000 et le territoire communal 
 
La commune de Claviers n’est directement concernée par aucun site du réseau Natura 2000, mais est limitrophe 
de la Zone de Protection Spéciale « Colle du Rouet » et de la zone spéciale de conservation «Forêt de Palayson – 
Bois du Rouet ». 
 
La cartographie ci-après représente la commune sur fond IGN SCAN 25, entourée d’un périmètre de 10 km. Ce 
périmètre est choisi afin de correspondre à la distance moyenne parcourue par les espèces aviaires (hors 
migratrices) et les chiroptères (en moyenne 6 à 10km) pour leurs déplacements quotidiens. 
 

 

Site Natura 2000 dans un rayon de 10 km autour du territoire communal 

 
Remarque: Les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) sont des sites d’intérêt majeur qui 
hébergent des effectifs d’oiseaux sauvages jugés d’importance communautaire ou européenne. Cet inventaire, 
basé sur la présence d'espèces d'intérêt communautaire répondant à des critères numériques précis, a été réalisé 
par la Ligue pour la Protection des Oiseaux (LPO) et le MNHN pour le compte du ministère chargé de 
l'Environnement, avec l'aide des groupes ornithologiques régionaux. 
Publié en 1994, cet inventaire a identifié 285 zones en France couvrant une superficie totale d'environ 4,7 
millions d'hectares. La directive européenne n°79-409 du 6 avril 1979 relative à la conservation des oiseaux 
sauvages s’applique à tous les états membres de l’union européenne. Elle préconise de prendre « toutes les 
mesures nécessaires pour préserver, maintenir ou rétablir une diversité et une superficie suffisante d’habitats 
pour toutes les espèces d’oiseaux vivant naturellement à l’état sauvage sur le territoire européen ». C'est dans 
ce contexte que la France a décidé de mettre en place les ZICO. Tout comme les autres états membres, la France 
s’est engagée à désigner en Zone de Protection Spéciale (ZPS) au titre de la directive Oiseaux les sites nécessitant 
des mesures particulières de gestion et de protection pour conserver les populations d’oiseaux sauvages 
remarquables en particulier ceux inscrits à l’annexe I de la directive. Ces désignations qui correspondent à un 
engagement de l’Etat et ont seuls une valeur juridique, sont pour la plupart effectuées sur la base de l’inventaire 
des ZICO, ce qui ne signifie pas pour autant que toutes les ZICO sont systématiquement ou dans leur intégralité 
désignées en ZPS. 
La zone de protection spéciale « Colle du Rouet » (Natura 2000-Directive oiseaux) est désignée au sein de la Zone 
Importante pour la Conservation des Oiseaux « Bois de Palayson, du Rouet et de Malvoisin ».  
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Le principal lien entre le territoire communal et Natura 2000, s’effectue par le Riou de Claviers, par la présence 
d’habitat favorable à la tortue d’Hermann et par sa présence avérée, ainsi que par la présence de chiroptères et 
d’oiseaux des Directives Habitats et oiseaux.  
 
4.4.3.3 Les sites Natura 2000 dans l’aire d’influence de la commune 
Source formulaire standard de données 

 

FR9301625 – Zone spéciale de conservation : Forêt de Palayson - bois du Rouet 

Description : Ensemble naturel remarquable : collines boisées, biotopes rupestres, ruisseaux, mares 

temporaires. S’étendant sur 5158 hectares et concernant neuf communes varoises.  

Vulnérabilité : Ce site, encore bien conservé, doit être préservé de l'urbanisation aux abords et de la 

fréquentation touristique excessive en été. 

Qualité : Site comprenant des milieux forestiers très diversifiés et diverses communautés amphibies 

méditerranéennes, dont les exceptionnelles mares cupulaires, creusées dans la rhyolite, et le fameux complexe 

marécageux de Catchéou. Ces milieux hébergent des cortèges riches et intéressants d'espèces animales et 

végétales. Population importante de Tortue d'Hermann et de Cistude d'Europe.  

Menaces : incendie 

 
Espèces inscrites à l’annexe II de la directives Habitat et  présence sur le territoire communal 

Nom vernaculaire  Nom scientifique Présence sur le territoire communal 

Cordulie à corps fin  Oxygastra curtisii Non observé 

Damier de la succise Euphydrias aurinia Non observé 

Lucane cerf-volant Luanus cervus Observé (données SILENE). Non observé dans les zones U et 
Au du PLU 

Grand capricorne Cerambyx cerdo Non observé 

Barbeau méridional Barbus méridionalis Non observé 

Tortue d’Hermann Testudo hermanni Observé et présence d’habitats favorables 

Cistude d’Europe Emys orbicularis Observé (données SILENE) sans confirmation par les 
prospections réalisées dans le cadre de l’élaboration du PLU 

Petit Rhinolophe Rhinolophus hipposideros Non observé sur la commune, présence avéré à moins de deux 
kilomètres de la limite Sud de la commune.  
Présence d’habitats favorables à l’espèce, ripisylves, structures 
paysagère variées…  

Grand Rhinolophe Rhinolophus 
ferrumequinum 

Non observé sur la commune, présence avéré à moins de deux 
kilomètres de la limite Sud de la commune.  
Présence d’habitats favorables à l’espèce, ripisylves, 
boisements variés, arbres à cavités… 

Petit murin Myotis blythii Non observé 

Barbastelle d'Europe Barbastella barbastellus Non observé 

Minioptère de Schreibers Miniopterus schreibersii Non observé 

Murin de Bechstein Myotis bechsteinii Non observé 

Le Grand Murin Myotis Myotis Non observé 

Blageon Telestes souffia Non observé 

Ecaille chinée Euplagia quadripunctaria Non observé 
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FR9312014 – Zone de protection spéciale : Colle du Rouet 

Situé à proximité du littoral, le massif de la Colle du Rouet constitue un ensemble naturel majoritairement 

forestier relativement bien préservé, malgré la proximité des grandes agglomérations de Draguignan et de Fréjus. 

Il est bordé de plaines agricoles à dominante viticole, sauf la plaine de Bagnols qui constitue un secteur bocager 

relativement bien préservé. 

Vulnérabilité : Risque incendie élevé. Le massif en tant que tel est globalement peu fréquenté sauf en certains 

secteurs ponctuels. Il est soumis sur ses marges à de fortes pressions d'aménagement (urbanisation, 

infrastructures de transport). Pratique de loisirs (moto-cross). 

Qualité et importance : Le site présente une association de boisements, de diverses zones ouvertes ou semi-

ouvertes, naturelles ou agricoles, où s'imbriquent des affleurements rocheux qui concourent fortement à 

l'intérêt et à l'originalité du site. 

L'un des arguments initiaux majeurs pour l'intégration du site au réseau Natura 2000 fut la présence de l'Aigle 

de Bonelli, nicheur jusque dans les années 1990. Depuis, cette espèce ne niche plus sur le site mais des oiseaux 

sont régulièrement observés. Cette présence régulière permet de conserver quelques espoirs quant à une future 

reproduction sur le site. Dans tous les cas, la richesse des milieux rupestres permet l'accueil de plusieurs oiseaux 

d'intérêt patrimonial. Le Grand-duc d'Europe est désormais connu comme nicheur et d'autres aires sont à 

rechercher. De même, l'Aigle royal et le Faucon pèlerin sont à surveiller car leur reproduction est tout à fait 

possible à court terme. 

La population de Monticole bleu, en continuité avec celle de l'Estérel, est tout à fait remarquable. Ce grand 

ensemble constitue sans doute avec les Calanques de Marseille, l'un des deux bastions provençaux de cette 

espèce. Au total, huit espèces dépendantes des milieux rupestres sont présentes sur le site. Bien que de faibles 

étendues, la présence des zones humides et des cours d'eaux apporte une contribution forte à la liste des espèces 

patrimoniales (17 espèces sur 69). Sept hérons à valeur patrimoniale sont dénombrés, essentiellement au 

passage migratoire. Toutefois, la reproduction du Blongios nain, bien que non attestée sur le site, est 

envisageable. Cette espèce pourrait être favorisée par des mesures de gestion adaptées sur certaines retenues 

collinaires. La présence du Petit Gravelot nicheur, constitue une grande rareté départementale qui mérite d'être 

soulignée. 

On notera également la présence d'espèces forestières médioeuropéennes peu communes dans le Var comme 

le Pic épeichette, le Rougequeue à front blanc et la Fauvette orphée. Ces espèces ont en commun de rechercher 

des forêts fraîches et d'une certaine hauteur comme les ripisylves ou les châtaigneraies. 

L'un des intérêts majeurs du site, réside dans la diversité d'une avifaune liée aux milieux semi-ouverts. C'est 

notamment le cas de 24 espèces dont 8 figurant en annexe I de la directive Oiseaux. En particulier, on peut noter 

des populations remarquables d'Engoulevent d'Europe, d'Alouette lulu, de Pipit rousseline et de Bruant ortolan. 

L'impact du passage du feu reste à évaluer (2300 ha incendiés en juillet 2003). Si ce n'est pas forcément le cas 

pour l'ensemble de l'écosystème, cet impact est souvent positif pour l'avifaune et pourrait dynamiser certaines 

espèces comme les pies-grièches, la Huppe fasciée, le Traquet oreillard, le Bruant ortolan et le Coucou geai qui 

serait à rechercher. 

Enfin, notons la présence d'une petite population de Rolliers d'Europe qui semble cantonnée aux abords de 

certains domaines agricoles. Cette population est à rattacher à celle qui occupe les bords de l'Argens et qui 

semble dynamique depuis une dizaine d'années. Là encore, la prise en compte des besoins de l'espèce dans la 

gestion du site (ripisylves et bosquets tranquilles, postes de chasse et prairies), serait à même de conforter sa 

présence. On notera pour ce site des phénomènes de migration observés dans les gorges de l'Endre et du Blavet. 

Le massif de la Colle du Rouet semble constituer un repère visible de loin pour certaines espèces (rapaces, 

pigeons ramiers en particulier). 
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Espèces visées à l’article 4 de la Directive Oiseaux 

Sur les 30 espèces citées à l’article 4, deux ont été observées en vol sur le territoire communal, il s’agit de 

l’aigle royal et du circaète Jean le Blanc.  

 

 Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique 
 
4.4.4.1 Rappel 
 
L’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt écologiques, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) est l’outil de 
connaissance de la biodiversité régionale. 
Plusieurs ZNIEFF se distinguent: 

3 ZNIEFF Terrestre ou continentale de type I : Il s’agit d’un territoire correspondant à une ou plusieurs unités 

écologiques homogènes. La zone abrite au moins une espèce ou un habitat déterminant. D’une superficie 

généralement limitée, souvent incluse dans une ZNIEFF de type II plus vaste, elle représente en quelque 

sorte un «point chaud» de la biodiversité régionale. 

3 ZNIEFF Terrestre ou continentale de type II : Il s’agit d’un grand ensemble naturel riche ou peu modifié, 

ou qui offre des potentialités biologiques importantes. Elle peut inclure une ou plusieurs ZNIEFF de Type 

I. Il peut s’agir de grandes unités écologiques (massifs, bassins versants, ensemble de zones humides, etc.) 

ou de territoires d’espèces à grand rayon d’action. 

3 ZNIEFF Géologique: Il s’agit de sites et objets d'intérêt géologique. 

3 ZNIEFF Marine. 

 
4.4.4.2 Interactions entre les ZNIEFF et le territoire communal 
 
La cartographie ci-après  représente la commune sur fond IGN SCAN 25, entourée d’un périmètre de 10 km. Ce 
périmètre est choisi afin de correspondre à la distance moyenne parcourue par les espèces aviaires (hors 
migratrices) et les chiroptères (en moyenne 6 à 10km) pour leurs déplacements quotidiens. 
La commune de Claviers n’est directement concernée par aucune ZNIFF, mais est limitrophe de ZNIEFF 
inventoriant le patrimoine naturel pris en compte par les sites Natura 2000 identifiés ci-dessus. Dans un 
périmètre de 10 Km autour de la commune, sont identifiées 8 ZNIEFF terrestre de type I et 12 ZNIEFF terrestres 
de Type II.  
 

 

ZNIEFF terrestres de type I et II  dans un rayon de 10 km autour du territoire communal 
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La ZNIEFF de type I « Vallée de 
l’Endre  et ses affluents » est en lien 
avec la commune de Claviers par le 
Riou de Claviers et le Riou de 
Méaulx. 
La ZNIEFF de type II « Massifs boisés 
entre Callas et Saint-Paul-en-Forêt » 
est limitrophe de la commune. Les 
habitats sont sensiblement les 
mêmes de part et d’autre de la 
limite communale.  
 
 
 
 
 
 
4.4.4.3 Les ZNIEFF dans l’aire d’influence de la commune 
 

Identifiant national : 930020242 « Vallée de l’Endre et ses affluents » 
Source : Henri MICHAUD, PIGNARD S, Stéphane BELTRA, Sonia RICHAUD, Stéphane BENCE, 2016.- 930020242, 
VALLÉE DE L'ENDRE ET 
SES AFFLUENTS. - INPN, SPN-MNHN Paris, 12P. http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/930020242.pdf 
L’Endre est sans aucun doute parmi les cours d’eau du secteur celui qui accueille la biocénose la plus 
exceptionnelle tant du point de vue faunistique que floristique. Sa ripisylve présente notamment des faciès de 
végétation variés. Ainsi, des stations très particulières sont occupées par des espèces végétales peu communes. 
 
Flore et habitats naturels 
La communauté végétale la plus originale de ce site est le Carpinion, formation à Charmes (Carpinus betulus) qui 
est présente sur la majeure partie de la ripisylve de l’Endre, en amont du Pennafort. Cette formation est 
remarquable étant donné l’extrême rareté des Charmes dans l’extrême Sud-Est de la France. Par ailleurs, le 
cortège muscinal de ces charmaies apparaît très original. Il comprend en effet des espèces à caractère relictuel 
et appartiennent aux formations forestières du type hêtraie et charmaie bien développées en Europe moyenne 
et parfois même à l’étage montagnard des reliefs méditerranéens. Sur des affleurements rocailleux de poudingue 
verdâtre permien qui jouxtent l’Endre, se développent des espèces peu répandues dans la région : 
Paragymnopteris marantae, Cleistogenes serotina, Heteropogon contortus et Andropogon distachyos. 
Autour du lac de Méaulx s’observent la Gratiole, le Spiranthe d’été et le Mouron délicat (Spiranthes aestivalis et 
Anagallis tenella) et des grèves à Cyperus fuscus. 
Enfin en bordure de l’Endre, sur la partie Nord de la rivière ont  été découvert récemment le Dictame blanc ou 
Fraxinelle, la Dauphinelle fendue et le Millet de printemps, le Trèfle penché et le Silene à fleurs vertes (deux 
espèces qui n’avaient plus été revues dans la région depuis de milieu du XIXème) ainsi que la Phelipanche 
inattendue, de description récente. 
Dans la partie sud, les alluvions permettent le développement de groupements à annuels avec Crypsis 
schoenoides et Ludwigia palustris, deux espèces rares en Provence. Les coteaux sablonneux plus secs sont 
l’habitat de l’Astragalus echinatus et d’Ononis pubescens, en régression constante dans la région. 
L’essentiel de la vallée de l’Endre a été préservé des aménagements d’origine anthropique. Elle conserve ainsi 
son apparence naturelle et son intérêt esthétique remarquable. 
 
Faune 
Cette zone est dotée d’un cortège faunistique présentant un intérêt notable sur le plan patrimonial. Seize 
espèces animales patrimoniales sont présentes ici. Parmi elles, quatre correspondent à des espèces 
déterminantes. 
L’avifaune nicheuse est représentée par le Bihoreau gris, l’Autour des palombes, le Circaète Jean le blanc, le 
Faucon hobereau, le Petit Gravelot, le Martin-pêcheur d’Europe, le Guêpier d’Europe, la Pie-grièche méridionale 
et l’Hirondelle rousseline. Chez les mammifères présents, on peut citer le Vespère de Savi. L'herpétofaune locale 
est représentée par la Tortue d'Hermann et la Cistude d’Europe. 

http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/930020242.pdf
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Quant à l’entomofaune, les espèces patrimoniales concernent trois espèces de lépidoptères rhopalocères (« 
papillons de jour ») avec la Diane (Zerynthia polyxena), espèce remarquable méditerranéenne orientale des 
prairies humides, bordures alluviales boisements mésophiles où croît sa plante-hôte locale l'Aristoloche à feuilles 
rondes (Aristolochia rotunda), l’Hespérie à bandes jaunes (Pyrgus sidae), espèce déterminante de Lépidoptères 
rhopalocères ("papillons de jour"), d’affinité méditerranéenne orientale, qui affectionne les pelouses sèches et 
boisements clairs thermophiles et dont la chenille vit sur des potentilles (Potentilla hirta et espèces proches), et 
l’Azuré des Orpins (Scolitantides orion), espèce remarquable à aire de distribution morcelée, inféodée aux  
milieux rocheux où croissent les plantes nourricières de sa chenille, des orpins (Sedum), et un odonate, la 
Cordulie à corps fin (Oxygastra curtisii), espèce remarquable et protégée en Europe, d’affinité ouest-
méditerranéenne, dont la larve aquatique se développe au niveau du chevelu racinaire des arbres rivulaires des 
cours d’eau de plaine et certains lacs bordés par la ripisylve. 

 
Sur les 44 espèces déterminantes de la ZNIEFF « Vallée de l’Endre et ses affluents », seule la tortue d’Hermann a 
été observée sur le territoire communal. 
 

Identifiant national : 930020490 » Massifs boisés entre Callas et Saint-Paul-en-Forêt » 
Henri MICHAUD, Stéphane BELTRA, TARTARY P., Mathias PIRES, Sonia RICHAUD, 2016.- 930020490, MASSIFS 
BOISÉS ENTRE CALLAS ET SAINT-PAUL-EN-FORÊT.- INPN, SPN-MNHN Paris, 13P. 
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/930020490.pdf. 
 
Cet espace forme un grand massif boisé quasiment continu entre les gorges de Pennafort et la Commune de Saint-
Paul en Forêt. Quelques espaces ouverts (vignes, prairies ou vergers) permettent aux espèces de milieux ouverts 
de se développer. Les différents milieux forestiers forment des mosaïques nécessaires à la biodiversité du site. Les 
quelques retenues colinéaires présentes sur la zones permettent le développement d'habitats humides.   
 
Flore 
Les affleurements d’adrets sont riches en espèce thermophiles comme les Cheilanthes ou le Paragymnopteris 
marantae ainsi que la rare Phelipanche inexpectata. Mais le plus intéressant se rencontre dans les vallons 
encaissés et frais, souvent non loin des cours d’eau. Une végétation où un mélange d’éléments méditerranéens 
et montagnards se côtoie. On y trouve parmi les plus importantes populations provençales de Delphinium fissum 
ou de Dictamnus albus. La très rare Silene viridiflora occupe des clairières dans une forêt mixte d’essences 
sclérophylles et caducifoliées. Trifolium cernuum, dans son unique population provençale occupe des dalles 
suintantes en bords de l’Endre. Trifolium diffusum n’est pas rare en bordure des cours d’eau.  
 
Faune 
Cette zone présente un intérêt élevé pour la faune puisque 29 espèces animales patrimoniales y ont été 
dénombrées dont 7 espèces déterminantes. 
L’avifaune nicheuse comporte des espèces aussi intéressantes que par exemple le rare Rollier d’Europe, la Pie 
grièche à tête rousse, espèce en déclin marqué en Provence, la Bondrée apivore, l’Autour des palombes, le 
Circaète Jean le blanc et le Faucon hobereau pour les rapaces diurnes, ainsi que la Caille des blés, le Petit duc 
scops, le Martin pêcheur d’Europe, la Huppe fasciée, le Pic épeichette, le Torcol fourmilier, le Bruant proyer, le 
Bruant ortolan, la Pie grièche écorcheur, l'Alouette lulu. Les chauves-souris locales sont notamment représentées 
par les Grands et Petits Rhinolophes.  
En ce qui concerne l’herpétofaune, ce secteur abrite des noyaux de populations de Cistude d’Europe, de Tortue 
d’Hermann et de Grenouille agile. 
L’entomofaune locale possède plusieurs espèces intéressantes comme l’Hespérie à bandes jaunes (Pyrgus sidae), 
espèce déterminante de Lépidoptères rhopalocères ("papillons de jour") , d’affinité méditerranéenne orienta le, 
qui affectionne les pelouses sèches et boisements clairs thermophiles et dont la chenille vit sur des potentilles 
(Potentilla hirta et espèces proches), le Faux-cuivré smaragdin ou Ballous (Tomares ballus), espèce déterminante 
et menacée de lépidoptère ouest méditerranéen, inféodée aux pelouses, vergers extensifs et abords de cultures 
exemptes de pesticides et où croissent des petites légumineuses dont se nourrit sa chenille, notamment Tripodion 
tetraphyllum, l'Azuré des orpins (Scolitantides orion), espèce remarquable à aire de distribution morcelée, inféodé 
aux milieux rocheux où croissent les plantes nourricières de sa chenille, des orpins (Sedum), la Diane (Zerynthia 
polyxena), espèce méditerranéo-asiatique, protégée au niveau européen, localement inféodée à Aristolochia 
pistolochia et parfois Aristolochia pallida, dans les chênaies claires et pentes rocailleuses bien exposées jusqu’à 
1300 m d’altitude, la Proserpine (Zerynthia rumina), espèce d’affinité ouest-méditerranéenne protégée en France, 

http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/930020490.pdf
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dont la chenille vit sur l’Aristoloche pistoloche (Aristolochia pistolochia) dans les forêts claires et sur les coteaux 
pierreux, chauds et ensoleillés jusqu’à 1100 m d’altitude, la Zygène cendrée (Zygaena rhadamanthus), espèce 
remarquable de lépidoptère diurne d’affinité ouest-méditerranéenne, protégée en France, liée aux friches, 
garrigues et boisements clairs où croît la principale plante nourricière de sa chenille, la Badasse (Dorycnium 
pentaphyllum) et la Cordulie à corps fin (Oxygastra curtisii), espèce remarquable d’odonate, protégée en Europe, 
d’affinité ouest-méditerranéenne, dont la larve aquatique se développe au niveau du chevelu racinaire des arbres 
rivulaires des cours d’eau de plaine et certains lacs bordés par la ripisylve.  
 
Délimitation : Les limites sont déterminées en partie par des critères géologiques, géomorphologiques et 
fonctionnels, elles portent sur des substrats siliceux situés entre le massif de la Colle du rouet au sud et des 
calcaires au nord. Par commodité les voies de communication sont utilisées comme limites plutôt que les limites 
géologiques strictes. A l'Est, l'Endre et la topographie sont aussi utilisés pour délimiter la zone. 

 
Sur les 41 espèces déterminantes de la ZNIEFF « Massifs boisés entre Callas et Saint-Paul-en-Forêt», seule la 
tortue d’Hermann a été observée sur le territoire communal. 
 

 Schéma Départemental des Espaces Naturels à Enjeux 
 
Le Schéma Départemental des Espaces Naturels à Enjeux (SDENE), établi en 2007, constitue un inventaire de 

l’ensemble des zones naturelles (classées ND au POS) qui recense les richesses paysagères, biologiques et 

patrimoniales. Ce document est réalisé au 1/25 000. La carte ci-après localise les espaces naturels à enjeux 

(inventoriés sur les zones naturelles ND du POS en vigueur) présents sur la commune  et possédant un intérêt 

écologique classé par intérêt « fort ». L’inventaire n’identifie pas d’espace à enjeu moyen et majeur.  

Remarque : Les ripisylves (végétations riveraines des cours d’eau) non identifiées par le SDENE sur la commune 
sont également des espaces naturels à préserver. 
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4.5 Le fonctionnement écologique et la Trame Verte et Bleue du Projet communal 
 

 Rappel 
 
La loi Grenelle I de 2009 introduit la notion de prise en compte des « continuités écologiques » dans les 
documents d’urbanisme. 
Au titre de l’article L.101-2 du Code de l’urbanisme, le PLU doit viser à atteindre les objectifs suivants : « (…) Une 
utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et 
forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; (…), La protection des milieux naturels et 
des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de 
la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état 
des continuités écologiques ;(…)». 
Le diagnostic écologique (recensement des protections et des inventaires, prospections de terrain, prise en 
compte des données disponibles, …) permet de définir le fonctionnement écologique du territoire (réservoirs de 
biodiversité, corridors écologiques, faiblesses et /ou menaces sur ceux-ci) à l’échelle de la commune et au sein 
d’entités régies par les interrelations entre les milieux et les territoires de vie des espèces, sans relation avec des 
limites administratives (de quelques centaines de mètres à quelques kilomètres, voire plus concernant les trames 
bleues). 
A l’échelle régionale, a été approuvé en 2014 le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) qui est le 
document cadre de la Trame Verte et Bleue régionale. Il repose sur les « Orientations nationales pour la 
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques » (article L.371-2 et L.371-3 du code de 
l’environnement) et nécessite d’être affiné à différentes échelles, dont celle du PLU. 
La commune est située dans le périmètre de SCOT de la Dracénie en cours d’élaboration. Le SCOT intègrera le 
SRCE. 
En attendant l’approbation du SCOT, le PLU doit prendre directement en compte la Trame verte et Bleue du SRCE 
et les premières orientations du SCOT (PADD). 
 

 Définitions et terminologie employée 
 
Biodiversité : diversité des organismes vivants. La Trame Verte et Bleue de la commune doit contribuer au 
maintien de la biodiversité. 
Réservoir de biodiversité : il s’agit d’espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche ou la mieux 
représentée, où les espèces peuvent effectuer tout ou partie de leur cycle de vie et où les habitats naturels sont 
de qualité suffisante. Ils abritent des noyaux de populations d’espèces faunistiques et floristiques à partir 
desquels les individus se dispersent ou sont susceptibles de permettre l’accueil de nouvelles populations 
d’espèces.  
Corridor écologique : il s’agit d’espaces qui relient deux réservoirs de biodiversité et permettent le passage 
d’individus de l’un à l’autre. 
Continuité écologique : il s’agit de l’ensemble formé par les réservoirs de biodiversité d’une part et par les 
corridors écologiques d’autre part, dès lors qu’il existe un lien fonctionnel ou structural (sans obligation de lien 
spatial) entre eux. 
 

 Le Schéma Régional de Cohérence Écologique 
 
Les éléments de la Trame Verte et Bleue (TVB) en Provence-Alpes-Côte d’Azur reposent sur une triple démarche 
d’intégration : 

3 La modélisation de continuités écologiques (basées sur la complémentarité entre les réservoirs de 

biodiversité et les corridors potentiels). 

3 La prise en compte des enjeux définis dans le cadre des Orientations Nationales TVB. 

3 L’intégration de zonages spécifiques à la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

La Trame Verte et Bleue du SRCE donne de grandes orientations de préservation ou de remise en état des 
réservoirs de biodiversité et des corridors à l’échelle globale de la région. 
Le SRCE possède deux niveaux de lecture : Cartographique et textuelle (actions) :  
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4.5.3.1 Cartographie du SRCE 
 
Extrait de la planche 6  de la carte 3 : objectifs assignés aux éléments de la TVB régionale 
La cartographie suivante donne les grandes orientations régionales de préservation ou de remise en état des 
réservoirs de biodiversité et des corridors, superposées à la délimitation de la commune. L’échelle de lecture du 
SRCE est le 1/100 000. La présentation de la carte avec une localisation approximative (contours communaux en 
trait plein rose sur la carte) n’a pour objectif que de permettre d’identifier la commune dans les grandes 
continuités écologiques régionales. 
 
La commune est concernée à l’échelle régionale par deux réservoirs de biodiversité dont l’objectif qui leur est 
attribué est la recherche de remise en état optimale et par un corridor entre ces deux réservoirs dont l’objectif 
est  une recherche de préservation. La commune est également concernée par le réservoir de biodiversité de la 
trame bleue constitué par le Riou de Claviers dont l’objectif est la recherche de sa préservation. 
 
4.5.3.2 Orientations et actions du SRCE : Partie écrite  
 
Les actions relatives à la planification et à l’urbanisme figurent dans l’orientation stratégique 1 du SRCE: Agir en 
priorité sur la consommation d’espace par l’urbanisation et les modes d’aménagement du territoire pour la 
préservation des réservoirs de biodiversité et le maintien des corridors écologiques. 
Les actions 1 à 4 sont directement liées au PLU : 

3 Action 1 : Co-construire la TVB à l’échelle du PLU 

3 Action 2 : Maitriser une urbanisation pour des modes de vie durable  

3 Action 3 : Transcrire dans le PLU les objectifs de préservation et de remise en état des continuités grâce 

aux sous trames identifiées dans le SRCE  

3 Action 4 : Développer de nouvelles formes urbaines et gérer les espaces de respiration. 

 
  



Page 87 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 

 

 
  



Page 88 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 

 

 Le SCOT de la Dracénie 
 
Le SCoT de la Dracénie, dans son PADD, reprend les données cartographiques du SRCE, indiquant un corridor 
entre Claviers et Bargemon et des réservoirs de biodiversité à l’est et à l’ouest des lisières urbaines de Claviers 
schématisées par un cercle.  
Le Riou de Claviers n’apparait pas sur cette représentation schématique des objectifs environnementaux du 
SCOT.  
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 Le fonctionnement écologique local 
 
Le fonctionnement écologique local, existant sur le territoire au moment de l’élaboration du PLU est défini grâce 
à : 

3 Les données bibliographiques disponibles 

3 Les inventaires et protections sur le territoire et ses alentours 

3 Les relations entre le territoire et les sites à enjeux écologiques de son aire d’influence.  

3 Les données du SRCE et du SCOT 

3 Le mode d’occupation des sols 

 
Sur la commune, le fonctionnement écologique est marqué par des réservoirs de biodiversité de milieux  fermés 
(forestier) locaux, s’intégrant dans des continuités extra territoriales. L’espèce emblématique du fonctionnement 
écologique local est la Tortue d’Hermann. Les chiroptères d’affinité forestière qui fréquentent la commune 
permettent de confirmer cette approche.  
Dans ce contexte, les espaces agricoles présents ne constituent pas des réservoirs de biodiversité mais des 
corridors, supports de déplacement des espèces et d’alimentation pour les chiroptères chassant sur des milieux 
ouverts. La plupart de ces espaces ouverts présentent des infrastructures agro environnementales (haies, 
alignements, bosquets) qui permettent de favoriser localement la biodiversité  
 
A toutes les échelles, les milieux humides ou aquatiques représentés par les cours d’eau pérennes ou temporaires 
sont des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques s’intégrant, tant dans leur partie aquatique que 
par la végétation associée, aux grandes continuités extra territoriales. 
Les espaces d’habitat qui se sont développés dans la vallée du Riou et le long des principaux axes routiers 
entrainent, localement, des modifications du fonctionnement écologique (clôtures limitant, voire empêchant le 
déplacement de la petite faune, disparition d’habitats, pollution lumineuse, bruits…). 
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 La prise en compte du fonctionnement écologique par le projet communal : la Trame Verte 
et Bleue 

 

L’incidence du projet communal sur le fonctionnement écologique est précisée dans le chapitre « évaluation 

environnementale » 
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 Choix des espèces pour le suivi du fonctionnement écologique  
 
Afin de suivre l’évolution du fonctionnement écologique sur le territoire, un choix d’espèces « à suivre»  est 
réalisé. 
 
Les critères de sélection sont : 

3 Présence de l’espèce avérée sur le territoire (recoupement des données disponibles), 

3 Espèce pouvant être impactée positivement ou négativement par les projets du PLU 

3 Espèce faisant l’objet d’un suivi, dont les données pourront être utilisées dans le cadre du suivi des 

incidences du PLU (données facilement mobilisable). 

 
La seule espèce répondant à ces critères est la tortue d’Hermann.  
En omettant le dernier critère, le circaète Jean Le Blanc, observé en vol sur le territoire communal, est apparu 
comme pertinent pour le suivi de la trame verte et bleue. 
 
Les chiroptères sont pris en compte dans la trame verte et bleue sans détermination d’espèces « à suivre ». 
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 Fiches descriptives des espèces « à suivre » choisies 
4.5.8.1 Tortue d’Hermann 

 
 



Page 93 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 



Page 94 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 



Page 95 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 
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4.5.8.2 Circaète Jean le Blanc 
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Chapitre 5 :  Synthèse et hiérarchisation des enjeux 
 
L’état initial de l’environnement et le diagnostic du territoire ont permis de mettre en exergue plusieurs enjeux, 
tous interdépendants, mais possédant sur le territoire des niveaux d’importance différents. 
 

N° 
Enjeux sur la commune 

Importance de 
l’enjeu à l’échelle 
de la commune 

Enjeux du PLU 
(réponses  que le PLU doit apporter) 

1 
Protéger les personnes et les 
biens face aux risques 
naturels 

MAJEUR 

 Gestion du risque feu de forêt 
 Gestion du risque inondation  
 Gestion du ruissellement  pluvial 
 Prise en compte de l’étude « mouvement 

terrain » 

2 

Maintenir des continuités 
écologiques fonctionnelles en 
s’appuyant sur la prise en 
compte de l’espèce 
emblématique du territoire : 
la Tortue d’Hermann  

FORT 
 

 Réaliser une trame verte et bleue réglementaire 
cohérente avec les enjeux du territoire et les 
projets communaux 

 Prendre en compte la Tortue d’Hermann dans le 
projet et sur l’ensemble du territoire 

 Mettre en valeur le potentiel forestier du 
territoire 

 Mettre en valeur le potentiel agricole du 
territoire 2 

Respecter les orientations du 
SRCE et du SCOT en matière 
d’environnement  

4 
Prendre en compte les 
perceptions paysagères dans 
les projets communaux.  

FORT 

 Réflexion sur la préservation des grands 
paysages (cônes de vue, paysage dynamique 
depuis le réseau routier structurant le territoire) 

 Intégration paysagère locale des projets 
communaux 

5 S’adapter au changement 
climatique 

MODERE à FORT 

Enjeu transversal s’appuyant sur toutes les 
thématiques du PLU:  
 Chercher à limiter les déplacements motorisés 
 Encourager le tourisme vert 
 Préserver les ressources naturelles 
 Protéger la biodiversité 
 Gérer les risques naturels 
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Chapitre 6 :  Explication des choix retenus 
 

6.1 Les choix retenus pour établir le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) 

 
La plus grande préoccupation de l’équipe municipale a toujours été d’ordre démographique. 
Comme l’a montré le diagnostic, la population communale était plus nombreuse avant la révolution française 
qu’aujourd’hui. Bien sûr, les conditions de vies ont bien changé depuis. Malgré tout, comme l’exprimait un ancien 
conseiller municipal membre de la commission urbanisme, on pourrait considérer que « Claviers est un village 
qui se mérite ! ». Si l’essor automobile et routier qu’a apporté le vingtième siècle, a contribué au désenclavement 
du village, il convient de garder à l’esprit que, pour vivre à Claviers et aller travailler à Draguignan par exemple, 
il est nécessaire de prévoir vingt bonnes minutes par trajet, lorsque les conditions de circulations sont normales. 
Si bien que cette problématique pèse un poids particulier pour bien des actifs Clavésiens, et par conséquent, 
peut finir par rebuter à l’installation pour d’éventuels nouveaux arrivants. C’est aussi pour ce motif que les élus 
sont si attachés à la conservation du groupe scolaire communal. Un village sans enfants scolarisés sur son 
territoire est un village en perdition. Dans ces conditions, les élus ont, très tôt, affiché leur ambition de définir 
un objectif démographique élevé et ont décidé d’appuyer ce choix dans le PADD, en lui donnant la première 
place dans les orientations d’aménagement et d’urbanisme. Cet objectif vise bien à permettre aux jeunes 
Clavésiens de rester habiter au village, en leur assurant un parcours résidentiel adapté. Commencer par se loger 
dans un logement de petite taille, fonder un ménage, et bénéficier des facilités qu’apportent un établissement à 
proximité des commerces et autres services ; comme la desserte par les transports en commun, lorsque l’on ne 
dispose pas (toujours) de véhicule pour se rendre sur son lieu de travail. Les deux sites propices à l’implantation 
de greffes urbaines identifiés doivent permettre de répondre à cette préoccupation. Le maintien d’une 
population jeune et la perspective d’en attirer une nouvelle, voilà le cœur de cet objectif démographique. 
 
Cela étant, les conseillers municipaux n’ont pas pour autant oublié qu’au-delà du village et de sa vie quotidienne, 
le territoire est également muni d’un autre atout, lié à la fois au tourisme et à l’héliotropisme. Bien sûr, la 
fréquentation estivale de Claviers ne rivalise pas avec celle de Saint-Tropez mais, dans une certaine mesure, 
comme nombre de communes de la CAD, cet attrait des estivants pour les charmants villages de l’arrière-pays 
n’est pas négligeable. Les statistiques ne contrediront pas ce point puisque le poids des résidences secondaires 
dans le parc total de logement avoisine les 40% en 2012. Et, depuis quelques années maintenant, on assiste aussi, 
dans le Département, à un phénomène complémentaire qui se traduit par l’installation de jeunes retraités sur 
leur ancien lieu de vacances devenant ainsi leur résidence principale. C’est donc tout naturellement que les élus 
ont souhaité accompagner ce processus en réunissant les conditions d’une offre de logement complémentaire à 
celle destinées aux jeunes actifs. C’est ce que traduit l’orientation visant à permettre l’ouverture à l’urbanisation 
du quartier « Les Caux », ancienne zone NA du POS. C’est aussi la raison pour laquelle le PADD énonce un nombre 
de résidents et pas uniquement d’habitants. 
 
Entre ces deux orientations 
politiques, et comme l’a révélé 
l’étude de densification, le 
choix a été porté de ne pas 
dénaturer l’équilibre paysager 
(cf. photo) des autres quartiers 
résidentiels par une 
densification, qui n’aurait pas 
été compatible avec leurs 
caractéristiques urbaines. 
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Un point particulier concerne l’implantation d’un nouveau centre 
culturel, composé d’une salle des fêtes et d’une médiathèque. Au 
départ, les élus ont tenté la reconversion d’un bâtiment technique 
municipal (cf. photo) localisé au croisement dit « Les bas Clots » entre 
la maison dite du Notaire et le chemin de la Lioure, pratiquement en 
face du groupe scolaire. Un emplacement de 1er ordre dans le schéma 
de redéploiement de l’urbanisme communal. Or, après une procédure 
visant à autoriser ce changement de destination, les études de 
faisabilité ont démontré la présence d’amiante, provoquant 
corrélativement une envolée des coûts de reconversion. Par la suite, le projet trouva à se redéployer au sein de 
la greffe urbaine prévue au-delà du cimetière, d’où une redéfinition des emprises au plus près de ce projet, 
accompagné par le Département afin de garantir sa faisabilité technique. Ce nouveau positionnement à la pointe 
du village offre encore l’occasion de faire de cette greffe urbaine un nouvel épicentre de la vie communale tout 
en assurant la mixité des fonctions urbaines affichée. 
 
Toujours sur le plan des équipements au profit de la population, actuelle et future, la municipalité a décidé de 
confirmer la vocation naturelle du « Pré de Sauve » en vue d’y autoriser des aménagements légers de loisirs tels 
qu’un amphithéâtre de verdure, assortis de promenades et aménagements paysagers. À ce jour, la déclinaison 
technique du dossier n’étant pas suffisamment aboutie, cette orientation est donc restée au stade de son 
inscription au PADD sans avoir pu être convertie en Orientation d’Aménagement et de Programmation. Le choix 
a été fait de l’inscrire dans un environnement spécifique du règlement, à savoir dans un Secteur de Taille et de 
Capacité d’Accueil limitées (STECAL) de la zone naturelle et forestière (Zone N). 
 
Par ailleurs, les élus ont souhaité, à travers leur PADD, se projeter plus loin que les quelques prochaines années 
en anticipant le futur tout en préservant l’existant. Allier développement et respect de leur territoire est alors 
apparu comme une priorité. Les orientations concernant le développement démographique, le tourisme et 
l’économie se rejoignent dans une thématique environnementale qui se veut : 

3 respectueuse du paysage et de l’environnement, 

3 cohérente avec les choix communaux (localisation des greffes urbaines et devenir des zones d’habitat 

diffus), 

3 et tournée vers un développement économique lié au tourisme nature, à l’agriculture et à la valorisation 

des ressources naturelles du territoire.  

La réalisation d’une trame verte et bleue constitue la pierre angulaire de ce PADD et permet de prendre en 
compte : 

3 La ressource en eau par une adaptation de la croissance démographique à la ressource, en limitant les 

risques de pollution, en veillant à la gestion des ruissellement s et en favorisant les cultures traditionnelles 

peu consommatrices d’eau aussi bien dans les jardins que dans les espaces cultivés. 

3 Le potentiel énergétique du territoire par une redéfinition de l’enveloppe urbaine, et de connexions 

cohérentes entre quartiers, encourageant les modes de déplacements doux. La commune précise 

également qu’elle envisage la réalisation d’une installation de production d’énergie renouvelable 

(photovoltaïque). 

3 Les risques naturels, par une exclusion stricte de toute nouvelle construction dans les espaces présentant 

un risque pour les personnes et les biens et en veillant à adapter l’occupation du sol au risque potentiel 

(par exemple favoriser les oliveraies en restanques dans des zones soumises au ruissellement  pluvial). 

3 L’économie par la délimitation des espaces agricoles cultivés ou pouvant servir de support à une remise 

en culture. 

3 Le patrimoine naturel, en s’intéressant en particulier à la préservation des réservoirs de biodiversité 

boisés qui accueillent une faune d’intérêt en lien avec les sites Natura 2000 et les zones naturelles 

d’intérêt écologique, faunistique et floristique, des territoires voisins. 

3 Le fonctionnement écologique local et régional, en définissant une enveloppe urbaine cohérente avec les 

objectifs démographiques, dans des espaces ne présentant que peu ou pas de sensibilité d’un point de 

vue des continuités écologiques et en veillant au maintien d’une fonctionnalité écologique (déplacement 

de la faune) dans cette enveloppe (jardins, espèces à plantées, clôtures écologiquement perméables…).  
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6.2 Les choix retenus pour établir les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) 

 
Le PLU de Claviers comporte une unique OAP dont l’intérêt est d’apporter des précisions quant aux règles 
établies dans les pièces réglementaires du PLU. C’est la zone 1AU « Les Caux » qui bénéficie de cette OAP. En 
effet, de par la configuration du site (terrains sur des restanques bien exposées et visibles) et la présence de 
voies de dessertes à aménager au mieux des possibilités compte-tenu de la future voie verte européenne « Ev8 », 
le choix a été arrêté de faire porter les OAP sur l’organisation et la desserte du site. Les grands principes suivants 
ont été retenus : 

3 créer une nouvelle portion de voirie à l’intérieur de la zone, en vue de limiter les accès sur la voie 

départementale ; 

3 proposer des aménagements visant à partager les emprises départementales inhérentes à la voie verte ; 

3 préserver le caractère fortement paysager de la zone (oliveraies) en optimisant certains reculs applicables 

aux nouvelles constructions et en leurs appliquant les implantations recommandées par le PADD (sens 

des faitages). 

 

6.3 Les choix retenus pour établir le règlement et les documents graphiques 
 

 La zone Ua 
 
6.3.1.1 Caractère de la zone et secteurs 
 
La zone Ua représente principalement la délimitation du village, noyau urbain historique à considérer comme un 
patrimoine bâti constituant un ensemble urbain remarquable, dont il convient de préserver et mettre en valeur 
les caractères architecturaux, urbains et paysagers. 
Le tissu urbain est serré, dense et les constructions sont implantées en ordre continu. 
 
Cette zone a principalement vocation à accueillir des constructions et installations à destination d’habitat, 
d’hébergement hôtelier, de commerces, de bureaux, d’artisanat, et constructions ou installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
Elle comporte 1 secteur : 
 

3 Secteur Uaa : opérations de greffes urbaines en continuité directe du noyau villageois historique ; elles en 

constituent le prolongement naturel en étant principalement dédié aux constructions à destination 

d’habitat, d’hébergement hôtelier, de commerces, de bureaux, d’artisanat, et constructions ou 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
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6.3.1.2 Délimitation graphique et spécificités réglementaires 
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6.3.1.3 Motivation des choix retenus 
 

3 La zone Ua 

 
La zone Ua au PLU reprend presque intégralement la délimitation de la zone Ua du POS. 
Les rares adaptations ont réalisées, sur la forme, notamment par les avancées technologiques dues à la précision 
informatique des outils cartographiques ainsi que la mise à disposition d’un cadastre vectoriel récent (2013) par 
la CAD. Sur le fond, la délimitation de la façade sud du socle de la zone Ua a été retravaillée au plus près des 
constructions de façon à garantir la conservation du piémont en son état naturel et les deux ou trois 
constructions se trouvant en dehors de la zone Ua y ont été rattachées.  
Suite à la prise en compte de la concertation portant sur les greffes urbaines constituées par les secteurs Uaa (cf. 
ci-après), le site initialement prévu pour le nouveau centre culturel a été sorti de la zone Ua afin de faciliter sa 
reconversion par sa prise en compte dans le cadre d’un projet d’aménagement plus global. 
Il est précisé que les dispositions règlementaires relatives à l’aspect extérieur des constructions (article 11) sont 
très renseignées de façon à garantir le maintien qualitatif des composantes architecturales actuelles du centre 
ancien. Sauf mention expresse, ces dispositions sont également applicables au secteur Uaa. 
 

3 Le secteur Uaa 

 
Il se décompose en deux entités distinctes : 

3 La première est formée par la pointe Ouest du village 

3 La seconde est constituée par les terrains dits « de l’Allemand ». 

Ces deux sites sont localisés au contact de la zone Ua. Il est par conséquent apparut logique de les rattacher à la 
zone Ua par le biais de secteurs Uaa, dans la mesure où les formes urbaines recherchées doivent s’apparenter à 
de la maison de village en ordre continu. Pour garantir l’obtention de cette forme urbaine, la matérialisation 
« d’emprises maximales de constructions » sont portés sur les documents graphiques du règlement. Ces 
véritables plans gabarits possèdent la particularité d’autoriser les constructions uniquement à l’intérieur des 
espaces définis graphiquement. Ainsi, même si les propriétés et disponibilités foncières sont plus importantes à 
l’intérieur des secteurs Uaa, ils ne seront pas porteurs de constructibilité supplémentaire et pourront être dédiés 
à des espaces de stationnements, des espaces verts et/ou non imperméabilisés. 
 
Le secteur Ouest, situé partiellement sur un foncier communal et voué à recevoir le nouveau centre culturel, les 
emprises maximales de constructions ont été affinées pour tenir compte de deux éléments prépondérants : 

3 D’une part de la configuration technique inhérente à la création d’une salle des fêtes communale 

proportionnelle aux besoins estimés par les élus.  

3 D’autre part, du risque de mouvement de terrain potentiellement assez proche, même si le risque est 

identifié en dehors des emprises et du secteur Uaa. A ce titre, la commune a fait réaliser, fin 2014, une 

« étude géotechnique de reconnaissance pour la faisabilité d’une salle des fêtes » auprès de la société 

« ESF » (Européenne des Sols et Fondations) dont les conclusions, favorables, ne s’opposent pas à la 

réalisation envisagée sur le site (cf. parties « Analyse des incidences notables prévisibles sur l’environnement / prise en 

compte des risques par le PLU / risque mouvement de terrain). 

Les emprises restantes sont principalement vouées à recevoir des logements de tailles variées (du studio, aux 
types 3 et 4), afin de permettre l’installation de jeunes actifs, seuls, en couples, ou en familles, mais aussi des 
retraités qui souhaiteraient se rapprocher du centre de vie du village. Des implantations commerciales, par 
exemple en rez-de-chaussée, ne sont pas exclues. La dernière particularité réside dans l’instauration d’une 
hauteur maximale volontairement réduite sur les emprises les plus proches du cimetière, qui est directement 
voisin du site. Elle se matérialise par un indice « A » sur les documents graphiques. Cette règle spécifique est 
destinée à interdire les constructions dépassant la hauteur du mur du cimetière pour éviter toutes covisibilités 
de l’intérieur du cimetière vers les constructions ou des constructions vers le cimetière. 
 
Le secteur Est : Le second secteur Uaa est localisé à l’Est du village, en frange de la zone Ua. Ce sont des terrains 
très bien situés, à la jonction entre le village et le Pré de Sauve, au-dessus de la voie verte européenne qui 
emprunte un tunnel à cet endroit, et quasiment en face du groupe scolaire. Cet emplacement de premier ordre 
est, en outre, très bien exposé. Dans la méthodologie appliquée dans l’étude de densification, le site avait été 
identifié comme étant déjà bâti du fait de la présence d’au moins une construction sur l’unité foncière. Toutefois, 
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son potentiel urbain ayant été identifié de longue date, il a été reversé dans la catégorie des greffes urbaines de 
l’étude de densification. De plus, comme abordé précédemment, l’ancien bâtiment technique municipal à 
reconvertir a été intégré au secteur. L’idée, ici, n’est pas de créer des immeubles urbains, trop hauts et trop 
modernes pour le village, mais de favoriser l’émergence d’un habitat continu, voire en bande, en veillant à une 
insertion paysagère harmonieuse et réfléchie. Le terrain est situé en surplomb du village et les dénivelés 
augmentent légèrement, en s’étirant vers l’Est. C’est pourquoi, les emprises maximales de constructions ont été 
positionnées afin d’épouser un mieux ces contraintes topographiques, et en recherchant un ensoleillement 
maximal. Des liaisons piétonnes, comme des escaliers et des rampes d’accès, sont facilement envisageables 
depuis les différents abords du site ; leur réalisation accentuerait la perméabilité urbaine du secteur avec le 
village. 
 
6.3.1.4 Photographies d’ambiance 

  
Ua : La place de la Mairie Ua : La rue de la Tour 

    

Ua : Chapelle Saint-Sylvestre Ua : Perspectives urbaines 

  
Uaa : site greffe Ouest 
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Uaa : site greffe Ouest 

 

Uaa : site greffe Est 

  

Uaa : site greffe Est 

 

Uaa : site Est - esquisse 
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 La zone Ub 
 
6.3.2.1 Caractère de la zone et secteurs 
 
La zone Ub représente la délimitation des premières extensions du centre ancien, ses faubourgs. Le tissu urbain 
est assez serré et à vocation à être densifié tout en recherchant une mixité des fonctions urbaines. 
 
Cette zone a principalement vocation à accueillir des constructions et installations à destination d’habitat, 
d’hébergement hôtelier, de commerces, de bureaux, d’artisanat, et constructions ou installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
Elle comporte 1 secteur : 
 

3 Secteur Uba : où l’assainissement non collectif est imposé, sous condition. 

 
6.3.2.2 Délimitation graphique et spécificités réglementaires 
 

 
 
6.3.2.3 Motivation des choix retenus 
 
La zone Ub du PLU procède à l’unification des anciennes zone UB et UC du POS. Les anciennes zones d’habitat 
plus diffus (zones INB et IINB) qui ceinturaient ces zones UB et UC étant reclassées, pour la partie Ouest, 
intégralement en zone naturelle et forestière et, pour la partie Est, reversée à la zone 1AU, la réunification des 
deux zones s’est imposée. 
 
La zone Ub correspond désormais à la délimitation des espaces identifiés par l’étude de densification au titre des 
« faubourgs ». En effet, les quartiers qui la composent sont homogènes, proches du noyau villageois et de ses 
équipements et, pour rappel, se situent dans le rayon de 500 mètres, figurant un trajet de 5-7 minutes à pieds. 
La part des espaces libres est relativement importante : soit un tiers (5 ha) de la zone étudiée (15 ha). 
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On y dénombrait alors environ 50 constructions existantes auxquelles s’ajoutaient la part de densification sur les 
espaces déjà bâtis (environ une quinzaine de constructions supplémentaires), soit environ 65 constructions. Le 
potentiel de densification sur les espaces libres ayant été estimé à un peu plus d’une cinquantaine 50 
constructions supplémentaires. Sur l’ensemble des espaces concernés, on passerait ainsi d’une densité observée 
de 4 logements par hectares à une nouvelle densité de 12 logements par hectares. La nouvelle zone Ub 
correspond donc bien à une zone de renouvellement urbain par densification et mutation des espaces (déjà) 
bâtis au sens de la Loi ALUR. En complément, le règlement encourage le développement de la mixité des 
fonctions urbaines en élargissant et encadrant les catégories de destinations possibles. 
 
Le seul facteur pouvant pondérer légèrement l’objectif initial de densification est l’instauration d’un secteur Uba, 
en assainissement autonome, rendu nécessaire du fait de l’éloignement du réseau d’assainissement existant, qui 
n’a pas vocation à être étendu sur les parties les plus hautes de la zone. Ce secteur reste conforme aux exigences 
du schéma directeur d’assainissement identifiant les parcelles concernées comme « assez favorable à 
l’assainissement collectif ». Le schéma indiquait d’ailleurs une aptitude « défavorable » des sols à 
l’assainissement non collectif sur les autres espaces de la zone Ub, obligeant au maintien de leur desserte par le 
réseau d’assainissement collectif. 
 
6.3.2.4 Photographies d’ambiance 
 

 
Ub : espaces déjà bâtis 

 
Ub : dents creuses 
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 La zone 1AU 
 
6.3.3.1 Caractère de la zone et secteurs 
 
La zone est zone d’urbanisation future, actuellement sous équipée, localisée dans le prolongement Est du village, 
en bordure de la RD 55 au quartier : « Les Caux » représente la délimitation d’espaces stratégiques destinés à 
satisfaire les besoins en moyens et grands logements tout en visant une densité moyenne de type résidentielle. 
 
Elle aura principalement vocation à accueillir des constructions à destination d’habitation. 
 
Aujourd’hui, cette zone d’urbanisation future est considérée comme « alternative » dans la mesure où les voies 
et les réseaux (eau, assainissement, électricité) existant à la périphérie immédiate de cette zone ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone. 
 
Son ouverture à l’urbanisation est conditionnée à la réalisation des réseaux d’assainissement collectifs, qui 
pourront éventuellement être réalisés en une ou plusieurs tranches. 
 
Les constructions y seront autorisées à condition de respecter les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) qui portent principalement sur les notions d’accès et de desserte. 
 

3 La zone ne comporte pas de secteur. 

 
6.3.3.2 Délimitation graphique et spécificités réglementaires 
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6.3.3.3 Motivation des choix retenus 
 
Cette zone d’urbanisation future, alternative, dite « 1AU » est localisée au quartier « Les Caux », à environ 700 
mètres à l’Est du village. Elle correspond à la fois du reclassement d’une zone IINB (habitat diffus) et d’une zone 
IINA (zone d’urbanisation future) du POS. Pour mémoire, cette zone IINA présentait une étendue nettement plus 
importante que celle retenue dans sa transformation en zone 1AU au PLU. On assiste ainsi à une réduction 
avoisinant la dizaine d’hectare. Avec les réductions des zones INB, IINB et INA, cet objectif de réduction de la 
consommation de l’espace est clairement affiché au PADD. 
Aujourd’hui, ce quartier de type résidentiel, compte moins d’une vingtaine de constructions existantes dont 
environ la moitié répartie sur la partie correspondant à l’ancienne zone IINB. La densité ainsi observée sur 
l’ensemble de la zone 1AU est encore en dessous de 2 logements par hectare, pour une zone qui mobilise environ 
12 hectares.  
En ouvrant cette zone à l’urbanisation, le but recherché est d’augmenter cette densité à 6 logements par 
hectare. Pour cela, l’étude de densification a simulé l’implantation d’environ 40 constructions sur les espaces 
non bâtis et augmenter d’environ une quinzaine de constructions la part occupée par les espaces déjà bâtis mais 
présentant des caractéristiques propices à une mutation raisonnée. C’est ainsi que l’on obtiendrait, à terme, 
environ 75 constructions qui permettraient d’atteindre la densité annoncée de 6 logements à l’hectare. A ce 
stade, il ne faut pas perdre de vue que l’orientation globale fixée pour cette zone, consiste à attirer de nouveaux 
résidents en se basant sur les courants porteurs liés à l’attractivité économique et touristique de la Dracénie. 
Pour matérialiser ces orientations, la commune a d’ores-et-déjà budgétisé les investissements liés à l’extension 
du réseau d’assainissement collectif, devenu la principale condition d’ouverture à l’urbanisation de la zone.  

 Cf. document de programmation financière et technique reportés en infra. 

On rappellera à ce propos, la nature défavorable de l’aptitude des sols à l’assainissement non collectif identifié 
par le schéma directeur d’assainissement. En pratique, il s’agit pour équiper la zone, d’étirer le réseau situé à 
proximité sur une distance d’environ 700 mètres. Pour le reste, l’adduction en eau potable dessert déjà les 
constructions existantes et s’étend au-delà de la zone 1AU vers l’Est. Les réseaux téléphonique et d’électricité 
sont également existants au Nord de la zone par le chemin de Saint-Marc / chemin de la Lioure, et par le Sud, ils 
bordent l’ancienne voie ferrée qui a vocation à devenir la voie verte européenne Ev8. Ces voies de 
communication existantes sont renforcées par le passage de la RD55 qui travers la zone d’Ouest en Est, du village 
aux Méaulx. Pour répondre à des préoccupations légitimes liées à la desserte et aux accès de la zone, tout en 
s’efforçant de ne pas créer de nouveaux accès sur la RD55, une OAP a été bâtie autour de ces problématiques. 
En venant s’appliquer en sus des pièces écrites et graphiques du règlement, cette OAP vise à proposer un maillage 
fonctionnel et partagé des voies de communication tout en soulignant la grande qualité paysagère du site qu’il 
conviendra de préserver en venant y insérer harmonieusement les futures constructions. Le respect des 
indications édictées dans l’OAP devient la seconde et dernière condition d’ouverture à l’urbanisation de ce 
nouveau quartier, situé, pour sa partie la plus excentrée, à moins d’un quart d’heure à pieds (1 km) du centre du 
village.  
 
6.3.3.4 Photographies d’ambiance 
 

  

Zone 1AU : vue lointaine depuis Les Moulières Zone 1AU : vue in situ 
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 La zone A 
 
6.3.4.1 Caractère de la zone et secteurs 
 
La zone A représente la délimitation des espaces à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles, conformément à l’article R151-22 du code de l’urbanisme. 
 

3 La zone ne comporte pas de secteurs, ni de Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL). 

 
6.3.4.2 Délimitation graphique et spécificités réglementaires 
 

 
 
6.3.4.3 Motivation des choix retenus 
 
La délimitation de la zone A repose sur l’identification : 

3 des espaces actuellement exploités sur le territoire, 

3 des espaces classés ou non en zone NC (agricole) au document d’urbanisme antérieur ; 

3 des espaces présentant un potentiel agricole déterminé notamment sur la visibilité des espaces cultivés 

depuis 1972 (cf. Mode d’Occupation du Sol). 

 
La zone A comporte des bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination (identification 
graphique aux plans de zonage) ; ce changement de destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité 
paysagère du site. 
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La zone A est touchée par le risque inondation par débordement des cours d’eau : 
3 Il conviendra, pour connaître les secteurs impactés par ce risque inondation de se reporter à la partie 

graphique du règlement (plans de zonages) mais aussi de consulter les dispositions réglementaires 

insérées dans la partie écrite du règlement du PLU. 

 
Le règlement de la zone agricole s’inspire de la charte agricole du Var cosignée par les principaux partenaires 
institutionnels en faveur de la préservation des espaces agricoles. Et comme la zone A (et son règlement) 
représente un des éléments de la traduction règlementaire de la Trame verte et bleue inscrite au PADD, quelques 
mesures ont été rajoutées, entre autres : 

3 les mesures en faveur du patrimoine écologique, de la biodiversité et du paysage :  

 Des marges de recul libres de toutes constructions sont imposées de part et d’autre des cours d’eau 

(article 2). 

 Des mesures spécifiques à la préservation de la faune sont intégrées (tortue d’Hermann et chiroptères 

en particulier) tels qu’un calendrier de travaux, le maintien d’infrastructures agro environnementales, 

la réglementation des clôtures et des éclairages privés et publics. 

 L’identification des bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination : conformément 

à l’article L151-11 du code de l’urbanisme : « Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le 

règlement peut : (…) 2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 151-13, les bâtiments 

qui peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination 

ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site.» Les bâtiments pouvant faire 

l’objet d’un changement de destination sont identifiés par un symbole sur les plans de zonage.  

 
 Pour chaque bâtiment une fiche descriptive a été élaborée. Les fiches sont répertoriées dans le document 4.1.4 du 

règlement. 

 
 La définition d’une zone d’implantation dans laquelle les constructions sont autorisées : en dehors, 

aucune construction (hors construction nécessaire à l’exploitation agricole) ne sera autorisée. Cette 

zone d’implantation est définie réglementairement. La définition d’une zone d’implantation restrictive 

permet de lutter contre le mitage des zones agricoles par des constructions. La définition d’une zone 

d’implantation restrictive favorise la concentration des futures constructions (extensions et annexes 

uniquement) autour de la construction initiale. Cette mesure est, par conséquent, favorable à la 

préservation de l’espace agricole, voué à la culture ou au pâturage. 

 
 Des schémas explicatifs sont insérés dans les annexes du règlement (cf. document 4.1.2). 

 
6.3.4.4 Photographie d’ambiance 
 

 
Zone A : Exploitation viticole et oliveraie aux Méaulx 
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 La zone N 
 
6.3.5.1 Caractère de la zone et secteurs 
 
La zone N représente la délimitation des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison : 
 

3 soit de la qualité des sites, des milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment 

du point de vue esthétique, historique ou écologique,  

3 soit de l'existence d'une exploitation forestière,  

3 soit de leur caractère d'espaces naturels,  

3 soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles,  

3 soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d’expansion de crues. 

 
Aucune nouvelle construction à destination d’habitation n’y est autorisée, mais elle peut, exceptionnellement, 
accueillir des constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 

3 La zone N comporte 2 secteurs Nco et Ncot qui délimitent des espaces de continuités écologiques :  

 
 Nco, délimite des réservoirs de biodiversité de milieux fermés, à préserver à l’échelle locale et des 

éléments des continuités écologiques identifiées à une échelle extra territoriale. ; 

 Ncot, délimite des réservoirs de biodiversité spécifiques à la présence de la Tortue d’Hermann, à 

préserver à l’échelle locale et des éléments des continuités écologiques identifiées à une échelle extra 

territoriale. ; 

 
3 La zone N comporte 1 Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) : 

 
 STECAL Nt, à vocation d’activités de loisirs au « Pré de Sauve » : équipements légers de loisirs et 

aménagements paysagers (théâtre de verdure, sanitaire, promenades, aire de pique-nique…). 

 
 Nb : pour plus de lisibilité et de facilité d’instruction, les dispositions du STECAL ont été regroupées à la suite du 

règlement général à la zone N. 
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6.3.5.2 Délimitation graphique et spécificités réglementaires 
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6.3.5.3 Motivation des choix retenus 
 
La zone N est concernée par le risque inondation par débordement des cours d’eau : 

3 Il conviendra, pour connaître les secteurs impactés par ce risque inondation de se reporter à la partie 

graphique du règlement (plans de zonages) mais aussi de consulter les dispositions réglementaires 

insérées dans la partie écrite du règlement du PLU. 

 
La zone N, et par ses secteurs Nco et Ncot, représente un des éléments de la traduction règlementaire de la 
Trame verte et bleue inscrite au PADD. 
 
La zone N comporte des sous-secteurs Nco et Ncot identifiant des espaces à préserver pour leur rôle dans le 
fonctionnement écologique local et régional et appartenant à la Trame Verte et Bleue définie par le projet 
environnemental communal.  
 

3 Les secteurs Nco 

 
Ils représentent des réservoirs de biodiversité de milieux fermés, à préserver à l’échelle locale et des éléments 
des continuités écologiques identifiées à une échelle extra territoriale. Leur délimitation repose sur : 

 L’identification des continuités écologiques d’échelle extra territoriale par analyse des données 

bibliographiques (inventaires, protections, Schéma Régional de Cohérence Écologique, SCoT…), 

 L’identification des réservoirs locaux par analyse de l’occupation des sols, données bibliographiques 

et visites de terrain,  

 L’exclusion des espaces agricoles actuellement cultivés (cf. choix retenus pour les Zones Agricoles). 

 
L’analyse des pressions actuelles et potentielles sur ces réservoirs, qui entrainent la fragmentation des milieux 
fermés et semi ouverts et la disparition des lisières boisées tels que les ouvertures de milieux pour la remise en 
culture, les projets urbains et/ou économiques, les besoins en voirie et en équipements public, permet d’ajuster 
le zonage Nco et les règles qui sont appliquées à ces secteurs en vue de leur préservation.  
 
Le règlement permet entre autre, de limiter l’ouverture des milieux, en réglementant le maintien de boisements 
d’un seul tenant de minimum 5ha et d’un maillage boisé linéaire entre les boisements, en imposant un calendrier 
de travaux favorable à la Tortue d’Hermann, aux oiseaux et au chiroptères, en préconisant des travaux 
d’entretien forestier pastoraux plutôt que mécaniques, et en demandant le maintien des arbres matures et 
sénescents. 
 

3 Les secteurs Ncot 

 
Comme les secteurs Nco, ils représentent des réservoirs de biodiversité de milieux fermés, à préserver à l’échelle 
locale et des éléments des continuités écologiques identifiées à une échelle extra territoriale. Leur délimitation 
est basée sur le Plan National d’Actions en faveur de la Tortue d’Hermann et concerne les espaces de sensibilité 
notable. Ce zonage permet également la prise en compte des chiroptères d’affinité forestière. 
Le règlement permet de maintenir les habitats en interdisant le défrichement, en imposant un calendrier de 
travaux favorable à la Tortue d’Hermann et aux chiroptères, en règlementant des travaux d’entretien forestier 
pastoraux plutôt que mécaniques et en demandant le maintien des arbres matures et sénescents. 
 

3 Zone d’implantation liée aux constructions existantes 

 
Conformément au code de l’urbanisme, la zone « N » définit une zone d’implantation à l’intérieure de laquelle 
les annexes à l’habitation existante et les extensions de l’habitation existante sont autorisées. 
Cette zone d’implantation est imposée, et inscrite dans le règlement du PLU. Elle contribue à la limitation du 
mitage en zone naturelle. Cette zone d’implantation est plus réduite en secteur Nco. 
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3 STECAL de la zone N 

 
Conformément à l’article L151-13 du code de l’urbanisme :  

« Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs 
de taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés : 
1° Des constructions ;  
2° Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l'habitat des gens du voyage au sens de la loi n° 
2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ;  
3° Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs.  
Il précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions, permettant d'assurer leur 
insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de 
la zone.  
Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux publics, ainsi que les conditions relatives à l'hygiène 
et à la sécurité auxquelles les constructions, les résidences démontables ou les résidences mobiles doivent 
satisfaire.  
Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers prévue à l’article L112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. » 

 
3 La zone N comporte un Secteur de Taille et de Capacité d’accueil limitées (STECAL) « Nt ». 

 Il représente la délimitation d’espaces naturels à vocation d’activités de loisirs au « Pré de Sauve » : 

équipements légers de loisirs et aménagements paysagers (théâtre de verdure, sanitaire, promenades, 

aire de pique-nique…) conformément à l’orientation du PADD. 

 Aucune nouvelle construction à usage d’habitation n’est autorisée. 

 Les constructions sont limitées à 50 m² de surface de plancher et la hauteur est abaissée à 3,50 m pour 

réduire d’éventuels impacts paysagers ; ce dimensionnement est strictement calibré pour répondre à 

des besoins liés à un espace d’accueil, de sanitaire, de local technique… 

 
6.3.5.4 Photographies d’ambiance 
 

  

Zone N : écrin boisé au pied du village Zone N : le Riou 

  

Secteurs Nco - Ncot : Cambasson STECAL Nt : Le Pré de Sauve 
  



Page 125 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 

 

 Estimation des capacités d’accueil du PLU 
 

 Cf. chapitre 3, Analyse de la capacité de densification et de mutation des espaces bâtis, identification des densités 

et estimation du potentiel de densification au sein des zones à destination d’habitat. 

 

6.4 Justification de la prise en compte des risques naturels 
 

 Inondations 
 
La commune est concernée par le risque inondation par débordement des cours d’eau.  Les services de l’état ont 
porté à connaissance de la commune en 2008 l’Atlas des zones inondables, unique document de connaissance à 
la disposition de la commune pour la prise en compte du risque inondation. L’Atlas des zones inondables porte 
sur le Riou de Claviers. 
 
Par ailleurs, le territoire est concerné par des zones d’expansion de crue (inventaire du Département).  

3 Certaines sont des zones situées à proximité autour du Riou de Claviers, concernées pour tout ou partie 

par l’Atlas des zones inondables, elles  interviennent directement dans la gestion des crues (expansion et 

infiltration progressive). 

3 Une zone est identifiée comme zone d’expansion de crue potentiellement aménageable, elle ne présente 

pas aujourd’hui les mêmes caractéristiques que celles mobilisées pour l’expansion et l’infiltration des eaux 

de débordement du Riou de Claviers, elle est situé en retrait des tracés de l’atlas des zones inondables. 

 
Le risque inondation est pris en compte par une identification graphique et un règlement adapté : 

3 Le lit mineur et le lit moyen délimités par l’Atlas des Zones Inondable sont représentés aux documents 

graphiques du PLU par un aplat de couleur « rose » et correspond à la zone de risque la plus forte.  Dans 

ces espaces toute nouvelle construction et aménagement susceptibles d’augmenter le risque ou 

l’exposition des personnes à ce risque sont interdits.  

3 Le lit majeur, le lit majeur exceptionnel et les zones d’expansion de crue concernées pour tout ou partie 

par l’Atlas des Zones Inondables sont représentés aux documents graphiques du PLU par un aplat de 

couleur « bleu » et correspond à la zone de risque modérée. Dans ces espaces les constructions et 

aménagements sont autorisés sous conditions afin de réduire ou de ne pas aggraver le risque et 

l’exposition des personnes à ce risque.  

 
La gestion du ruissellement  pluvial est pris en compte dans chaque zone du PLU (article 4) et par le maintien 
d’espaces non imperméabilisés représentant à minima 40% de la superficie du terrain en zone Ub et 1AU.  
 
La grande zone d’expansion de crue de 145 hectares portée à connaissance par le Département est pris en 
compte dans les zones 1AU, A et N (cf. choix non retenus). 
 

 Mouvements de terrains 
 
La commune est soumise à des risques de mouvements de terrains. Un Plan de Prévention des Risques (PPR) 
mouvement de terrain a été prescrit par arrêté préfectoral du 7 janvier 1997. En l’absence d’approbation et 
d’opposabilité de ce plan, toujours en élaboration, la commune fonde sa connaissance de ce risque sur une étude 
réalisée par le Centre d’Etude Technique de l’Équipement (CETE) méditerranée annexée au règlement. Cette 
étude CETE identifie trois principales manifestations de mouvements de terrains sur la commune que sont : 

3 les effondrements, 

3 les éboulements, 

3 les glissements.  
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Ces trois différents risques de mouvements de terrains ont ensuite été reportés sur la carte d’aléa établie par la 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) du Var en mai 2011. Les aléas de mouvements de 
terrains sont été repartis en 5 classes : 

1. Présumé nul : aucun des facteurs déterminants n’est reconnu sur le site ; 
2. Faible : les facteurs déterminants sont diffus, mais circonscrits, mais présentent des analogies avec des 

zones à risque plus élevé ; 
3. Moyen : tous les facteurs déterminants sont accessibles, n-1 facteurs sont répertoriés, le facteur 

manquant pouvant apparaitre au cours du temps ; 
4. Élevé : tous les facteurs déterminants sont reconnus sur le site mais l’intensité d’un ou plusieurs facteurs 

est faible ; 
5. Très élevé : tous les facteurs déterminants sont reconnus sur le site avec des intensités fortes et une 

forte probabilité d’apparition. 
 
Sur les pièces graphiques du règlement, ces 5 classes sont regroupées et représentées par une sur trame 
spécifique. 
Les cartes d’aléa et les prescriptions sont annexées au règlement du PLU (fiches de l’étude CETE). Le PLU ne 
classe aucune zone constructible dans des espaces soumis à des aléas élevés ou très élevés. 
 

6.5 Application de l’article L111-6 du Code de l’Urbanisme 
 
La commune n’est pas concernée par des voies classées à grande circulation.  
 

6.6 Application de l’article L142-4 du Code de l’Urbanisme 
 
Le SCoT de la Dracénie est en cours d’élaboration. 
 

L’article L142-4 du code de l’urbanisme dispose : 
« Dans les communes où un schéma de cohérence territoriale n'est pas applicable :  
1° Les zones à urbaniser délimitées après le 1er juillet 2002 ainsi que les zones naturelles, agricoles ou forestières 
d'un plan local d'urbanisme ou d'un document en tenant lieu ne peuvent être ouvertes à l'urbanisation à l'occasion 
de l'élaboration ou d'une procédure d'évolution d'un document d'urbanisme ;  
2° Les secteurs non constructibles des cartes communales ne peuvent être ouverts à l'urbanisation à l'occasion de 
l'élaboration ou d'une procédure d'évolution de la carte communale ;  
3° Les secteurs situés en dehors des parties urbanisées des communes non couvertes par un document d'urbanisme 
ne peuvent être ouverts à l'urbanisation pour autoriser les projets mentionnés aux 3° et 4° de l'article L. 111-4 ;  
4° A l'intérieur d'une zone ou d'un secteur rendu constructible après la date du 4 juillet 2003, il ne peut être délivré 
d'autorisation d'exploitation commerciale en application de l'article L. 752-1 du code de commerce, ou 
d'autorisation en application des articles L. 212-7 et L. 212-8 du code du cinéma et de l'image animée. Pour 
l'application du présent article, les schémas d'aménagement régionaux des régions d'outre-mer mentionnés à 
l'article L. 4433-7 du code général des collectivités territoriales, le schéma directeur de la région d'Ile-de-France 
prévu à l'article L. 123-1, le plan d'aménagement et de développement durable de Corse prévu à l'article L. 4424-
9 du code général des collectivités territoriales et, jusqu'à l'approbation de celui-ci, le schéma d'aménagement de 
la Corse maintenu en vigueur par l'article 13 de la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ont valeur 
de schéma de cohérence territoriale. » 

 
Il peut être dérogé à cet article avec l’accord du représentant de l’Etat dans le Département et après avis de la 
CDPENAF, conformément à l’article L112-1-1 du code rural et de la pêche maritime.  
Le PLU aura éventuellement à passer en commission CDPENAF après l’arrêt du PLU. 
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6.7 Justification des espaces Boisés Classés  
 

  
EBC du POS  = 761 hectares EBC du PLU  = 262 hectares 

 
Les espaces boisés classés du POS ont été redéfinis afin de correspondre à des enjeux paysagers. 
Les enjeux environnementaux sont pris en compte par un zonage et un règlement adaptés (N, Nco, Ncot et A) 
Seules les ripisylves qui jouent plusieurs rôles ont été classées en EBC pour des raisons autres que la seule raison 
paysagère :  

3 Préservation des berges contre l’érosion,  

3 Espace tampon entre les cours d’eau et les espaces potentiellement traités par des produits 

phytosanitaires 

3 Maintien des continuités écologiques 

 
Certains EBC sont supprimés dans des espaces où une remise en culture est encouragée (classement en zone 
agricole au PLU).  
Les EBC, constituant la limite Sud du territoire, interviennent dans le maintien de l’accroche visuelle depuis le 
village et depuis la chapelle Sainte Anne vers le Sud, ils font « obstacle » à la perception immédiate de la carrière 
de Callas depuis ces points de vue. Les forêts soumises au régime forestier ne sont pas classées en Espaces Boisés 
classés car la gestion forestière de l’ONF permet de maintenir l’accroche paysagère boisée. 
 

6.8 Justification du patrimoine culturel ou historique protégé par le PLU 
 

 Le patrimoine bâti dont la protection est inscrite aux documents de PLU 
 
Le patrimoine bâti identifié aux documents graphiques (partie graphique du règlement, documents 4.2) est 
protégé au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme qui dispose que le règlement peut : «identifier et 
localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites 
et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 
architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation». 
 
Sa représentation graphique est un losange vert.  
Lors de l’élaboration du PLU seule la Chapelle Sainte Anne, identifiée dans l’Atlas des Paysage du Var comme un 
élément su patrimoine non protégé, à préserver, a été identifié en vue de sa protection. 
La fiche concernant cet élément est annexé au PLU.  
 

 Le patrimoine bâti, en ruine, qui pourra être restauré 
 
La commission urbanisme a identifié trois bâtiments, dont il reste l’essentiel des murs porteurs et qui pourront, 
sous condition, être restaurés, conformément à l’article L111-23 du code de l’urbanisme. 
L’article L111-23 du code de l’urbanisme dispose : « La restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des 
murs porteurs peut être autorisée, sauf dispositions contraires des documents d'urbanisme et sous réserve des 
dispositions de l'article L111-11, lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous 
réserve de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment.» 
Leur représentation graphique est un carré jaune. 
Les fiches concernant ces ruines sont annexées au PLU.  



Page 128 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 

 

6.9  Justification des bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination 

 
La commission urbanisme a identifié deux bâtiments, pouvant faire l’objet d’un changement de destination.  
 
L’article L151-11 du code de l’urbanisme dispose : « Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le 
règlement peut : (…) 2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l'article L151-13, les bâtiments qui 
peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet 
pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site.» 
 
Leur représentation graphique est une étoile rouge 
Les fiches concernant ces bâtiments  sont annexées au PLU.  
 

6.10 Justification des Emplacements Réservés (ER) 
 
Tous les ER concernent des aménagements de voiries (création, élargissement, aires de retournement, etc.). La 
plupart des emplacements réservés sont issus du POS. Leur réalisation n’ayant toujours pas été effective, ils sont 
reportés au PLU. La cartographie suivant permet leur visualisation. La liste correspondant à leur délimitation 
graphique fait partie des autres pièces écrites du règlement (cf. document n°4.1.3). 
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6.11 Solutions alternatives écartées et projets non retenus 
 

 Pas d’OAP sur les greffes urbaines du secteur Uaa 
 
Au départ, le cadre légal imposable au PLU de Claviers n’imposait pas la réalisation d’OAP. Pourtant, dans ses 
premières déclinaisons, le PADD opérait cette distinction en mettant en avant des « orientations générales 
d’urbanisme et d’aménagement » qui étaient ensuite accompagnées « d’orientations d’aménagement » depuis 
que la Loi Urbanisme et Habitat (2003) en apportait la possibilité. 
En pratique, lors du déroulement des différents ateliers thématiques et autres visites de terrains, trois 
enveloppes foncières avaient été identifiées comme potentiellement intéressantes pour y développer des 
opérations de greffes urbaines. Un des sites ayant dû être abandonné, les deux restants sont restés identifiés en 
tant que « greffes urbaines » dans la partie relative à l’étude de densification. Le site abandonné était également 
stratégiquement situé en cœur de village, proche du groupe scolaire, mais il s’est rapidement avéré qu’un projet 
de construction individuelle avait été déposé, rendant inutile l’émission d’un sursis à statuer ou le recours au 
Droit de Préemption Urbain (DPU). En tout état de cause, les deux sites restants, de par leur localisation centrale 
et leur desserte par les réseaux furent finalement proposés en tant que secteurs de la zone urbaine centrale et 
dotés d’emprises maximales de constructions portées aux documents graphiques. Dans ces conditions, il n’était 
pas nécessaire de les classer en zone d’urbanisation future alternative dite « 1AU » et obligeant, désormais, à la 
réalisation d’OAP.  
 

 Zonage A « continuité écologique » 
 
Au cours de l’élaboration du PLU et de la définition du projet communal environnemental, il a été envisagé de 
délimiter des secteurs de la zone agricole correspondant à l’identification des espaces agricoles situés dans les 
continuités écologiques locales et régionales. Ces espaces agricoles sont situés à l’interface de réservoirs de 
biodiversité de milieux fermés, dans le périmètre du Plan National d’Action en Faveur de la Tortue d’Hermann 
qui couvre la moitié Sud du territoire et l’Est du territoire, correspondant au réservoir de biodiversité identifié 
par le SRCE et le PADD du SCOT en élaboration de la Dracénie.  
En classant ces espaces en zone agricole indicé « Co » pour « corridor ou continuité écologique », une seule 
poche agricole de quelques mètres carrés aurait été classée en zone A « classique ».  
Il a alors été décidé de supprimer le sur zonage « co »et de maintenir une règlementation adaptée à la prise en 
compte du rôle des zones agricoles dans le fonctionnement écologique (calendrier d’entretien des espaces 
boisés, maintien des infrastructures agro-environnementales) applicable à l’ensemble des zones agricoles du 
PLU.  
 

 Zonage N « corridor écologique » et N « réservoir de biodiversité» 
 
Au cours de l’élaboration du PLU et de l’analyse du fonctionnement écologique du territoire, les espaces naturels 
du territoire ont été délimités et classés en deux catégories : 

1. Les espaces présentant un caractère naturel « préservé » 
2. Les espaces présentant des traces d’artificialisation de type « habitats plus ou moins diffus » 

 
Il a été envisagé de classer les espaces de la première catégorie en zone Naturelle indicée « réservoir de 
biodiversité » et ceux de la seconde catégorie en zone Naturelle indicé « corridor écologique ».  
La différence de réglementation envisagée entre les zones de réservoir et les zones de corridor aurait 
principalement concernée la constructibilité : 

3 Inconstructible : aucune extension ou annexe aux constructions existantes en zone de réservoirs 

3 Extensions et annexes autorisées dans une zone d’emprise plus réduite qu’en zone N pour les zones de 

corridors. 

 
La concertation en commune et la réflexion menée sur la pertinence de ce zonage a conduit à la délimitation des  
zones : 

3 N « co » représentant les continuités écologiques à préserver sans distinction entre les catégories 1 et 2. 

3 N représentant les zones situées hors de ces grandes continuités écologiques et qui sont des zones de 

corridors entre des réservoirs d’échelle extra communale. 
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 Zonage A indicé pour l’identification de la zone d’expansion de crue 
 
Les informations communiquées par le Département au sujet de la zone d’expansion de crue sous le village, 
indique qu’il s’agit d’un versant avec de nombreuses restanques, qu’il serait bon de maintenir en état, voire de 
restaurer si dégradation il y a.  
 
Le projet de zone 1AU dont la superficie, la localisation et la densité attendue sont justifiées dans les choix 
retenus pour cette zone (cf. chapitre choix retenus) est partiellement incluse (environ 9 des 12 hectares de la 
zone AU) dans le périmètre de la  ZEC dont la superficie est d’environ 145 hectares.  
 
La zone 1AU est actuellement occupée par un habitat diffus, où constructions et restanques plantées d’oliviers 
se côtoient.  
 
Il a été envisagé au cours de l’élaboration du PLU, lorsque l’information concernant la ZEC a été communiquée, 
de créer un sous-secteur de la zone A englobant l’intégralité de la ZEC, hors zone 1AU, et de rédiger un règlement 
spécifique pour le maintien, l’entretien et la restauration des restanques afin de répondre aux objectifs définis 
pour cette ZEC. 
 
Au cours de la réflexion sur la Trame Verte et Bleue, certains espaces boisés en limite Sud de la ZEC, ont été 
identifiés comme présentant un intérêt écologique de par leur état boisé. Sur ces espaces où le maintien des 
boisements est nécessaire au maintien des continuités écologiques un classement Nco a été retenu. Ce 
classement permet le maintien des espaces boisés et est inconstructible, ce qui est cohérent avec la préservation 
de la ZEC. 
 
Par ailleurs dans l’enveloppe de cette grande ZEC, ont été délimitées les poches agricoles, cultivées qui ont été  
classées en zone A au PLU. Les espaces dans la ZEC, non classés en A ou Nco, sont classés en zone N. 
Dans le règlement des zones 1AU, A, N est ajoutée à l’article 13 une prescription concernant les restanques afin 
de permettre leur maintien et leur restauration: 
 

« Les restanques existantes doivent être maintenues, entretenues et si nécessaire restaurées. Elles sont 
préférentiellement plantées d’oliviers. Tout projet d'aménagement s'adapte à la morphologie du terrain, en 
limitant aux seules impossibilités techniques, la démolition des restanques existantes. Le cas échéant, les 
matériaux provenant de cette démolition sont utilisées pour la réalisation de nouvelles restanques ». 
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Chapitre 7 :  Analyse de la consommation d’espaces naturels agricoles 
ou forestiers 

 

7.1 Consommation de l’espace entre 1972, 2003 et 2014 
 
Les données relatives à l’évolution du Mode d’Occupation du Sol (MOS) sont issues de l’Étude diachronique 1972-
2003, réalisée par la Chambre d’Agriculture du Var. Elles ont été actualisées par photo-interprétation de la photo 
aérienne (IGN BD ORTHO) 2014. 
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L’histogramme empilé à 100% ci-après permet l’analyse de l’évolution sur les 3 périodes. 
 

 
 
La progression de l’urbanisation s’effectue entre 1972 et 2003 (+ 9hectares) soit une moyenne de 3 hectares par 
an, celle-ci augmente de 2 ha sur la dernière décennie (2003-2014). Les espaces artificialisés occupent ainsi en 
2014, 1,6% du territoire. 
La variation des espaces agricoles est intéressante. En 1972, 211 hectares sont des espaces cultivés. Leur part 
diminue entre 1972 et 2003, ils perdent 12 hectares, principalement au profit de l’urbanisation (+ 9 hectares) et 
par un abandon des cultures (3 hectares). 
En 2014, on retrouve exactement la même superficie d’espaces cultivés qu’en 1972, soit 211 hectares. Ces 
espaces, ont été regagnés sur les espaces naturels (remise en culture). 
En conclusion, la consommation des espaces agricoles et naturels a eu lieu entre 1972 et 2003, durant le plein 
régime du POS. Les dix dernières années ont marqué la fin des potentialités d’artificialisation liées au POS tout 
en apportant un réel renouveau pour les superficies cultivées, qui occupent ainsi 13,3% de l’espace communal. 
Les espaces naturels représentent environ, 85% du territoire.  

1972 2003 2014

Espaces artificialisés 15 24 26

Espaces agricoles 211 199 211

Espaces naturels 1 364 1 367 1 353

75%

80%

85%

90%

95%

100%

Evolution du Mode d'Occupation du Sol entre 1972-2003-2014



Page 133 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 

7.2 Comparatif POS/PLU 
 

 Vocation des sols au POS 
 

 
 

 Vocation des sols au PLU 
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 Analyse de la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers entre le POS et le 
PLU, susceptible d’être soumis à l’avis de la CDPENAF 
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7.2.3.1 Déclassement de zone agricole du POS en zone urbaine ou d’urbanisation future au PLU 
 

 Le PLU ne déclasse aucune zone classée NC (agricole) au POS en zone Urbaine ou A Urbaniser (U ou AU) au PLU.  

 
7.2.3.2 Déclassement de zone naturelle du POS en zone urbaine ou d’urbanisation future au PLU 
 
Il s’agit des espaces identifiés en gris sur la carte ci-dessus, classés naturels (ND) au POS et déclassés en zone 
urbaine (U) ou d’urbanisation future (AU) au PLU. 
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Chapitre 8 :  Analyse des incidences notables prévisibles sur 
l’environnement et mesures pour les éviter, les réduire ou les 
compenser 

 

8.1 Pourquoi le PLU comporte une évaluation environnementale ? 
 
Afin de répondre aux enjeux définis par le diagnostic et l’état initial de l’environnement, la commune a choisi de 
définir un Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) comportant un  projet 
environnemental. 
 
Ce projet est traduit réglementairement dans les documents 4.1 et 4.2 du PLU. 
Le PLU prévoit : 

3 La délimitation de zones urbanisées, urbanisables, agricoles et naturelles sur la totalité du territoire 

communal 

3 Les occupations du sol autorisées et interdites prévues dans ces zones et le règlement qui y est associé 

3 Des emplacements réservés 

3 Le maintien du fonctionnement écologique du territoire 

 
Au regard des enjeux environnementaux identifiés sur le territoire (tortue d’Hermann et risques naturel, et 
paysage), à proximité du territoire (Site Natura 2000) et le rôle de la commune dans les continuités écologiques 
régionales (SRCE, SCOT), le projet de PLU dans son intégralité fait l’objet d’une évaluation environnementale et 
d’une évaluation des incidences Natura 2000. 
 
Pour rappels les  enjeux identifiés sur le territoire sont : 

3 Protéger les personnes et les biens face aux risques naturels. 

3 Maintenir des continuités écologiques fonctionnelles en s’appuyant sur la prise en compte de l’espèce 

emblématique du territoire : la Tortue d’Hermann. 

3 Respecter les orientations du SRCE et du SCOT en matière d’environnement. 

3 Prendre en compte les perceptions paysagères dans les projets communaux. 

3 S’adapter au changement climatique. 

 

8.2 Structure de l’évaluation environnementale 
 
Les incidences sur l’environnement de la mise en place du Plan Local d’Urbanisme sont envisagées au regard de 
l’état initial de l’environnement et des perspectives d’évolution au regard des règles générales et des servitudes 
d’utilisation des sols fixées par le Plan d’Occupation des Sols en vigueur. 
Pour chaque enjeux, les effets (c’est-à-dire les conséquences du projet) du PLU sur l’environnement sont listés, 
Par exemple : Pour l’enjeu « risque inondation »  un des effets du PLU est l’artificialisation des sols. 
Les incidences « initiales » sont définies. Elles correspondent à «l’effet du projet croisé avec la sensibilité 
environnementale du territoire ». 
Par exemple : l’effet « artificialisation des sols », associée aux fortes précipitations, induit du ruissellement et par 
conséquent une augmentation du risque. 
Ces incidences initiales sont envisagées comme positives, négatives ou neutres, traduites dans ce chapitre par 
les pictogrammes suivants :  
 

Incidence positive Aucune incidence = neutre Incidence négative 
   
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Les incidences sont également qualifiées au mieux selon leur durée (ponctuelle ou permanente = durée du PLU), 
leur portée (locale, territoriale, extraterritoriale), leur caractère réversible ou irréversible (quand elles sont 
négatives). 
Lorsque les incidences « initiales » du PLU sont qualifiées de négatives, les mesures prises par le projet de PLU 
pour les éviter, les réduire ou les compenser sont précisées. 
Les incidences « résiduelles » sont alors définies avec les mêmes pictogrammes que précédemment.  
 
Concernant le cumul des incidences : 

3 La juxtaposition des incidences par grande thématique permet d’appréhender le cumul de ces incidences 

sur chaque enjeu environnemental. 

3 La prise en compte, au stade de cette évaluation environnementale, des incidences des Emplacements 

Réservés permet d’anticiper le cumul d’incidences du PLU avec les projets futurs de la commune. 

 

8.3 Identification des zones susceptibles d’être touchées de manière notable par 
la mise en œuvre du PLU ou d’avoir un effet notable sur l’environnement 

 
Les « zones susceptibles d’être touchées de manière notable » sont les secteurs qui sont susceptibles d’être 
impactés, directement ou indirectement, par les orientations du document d’urbanisme et les futurs projets. 
 
Leur prise en compte se situe à trois niveaux dans le PLU : 

1. Dans l’état initial de l’environnement, qui décrit les caractéristiques environnementales de ces zones, 
définit les perspectives d’évolutions et les enjeux; 

2. Dans le règlement et le zonage ; 
3. Dans l’analyse des incidences « initiales » et dans les mesures pour les limiter, si nécessaire. 

 
Les zones susceptibles d’être touchées sont identifiables à partir du plan de zonage du PLU, qui délimite les zones 
où des changements d’usage des sols sont possibles, et, en particulier, les zones ouvertes à l’urbanisation. 
L’analyse n’omet pas de prendre en compte les incidences indirectes qui peuvent se manifester à une certaine 
distance de l’implantation des projets (par exemple par la modification du fonctionnement hydraulique, les 
rejets…). 
Les zones susceptibles d’être touchées de manière notable peuvent aussi être des zones sur lesquelles le PLU 
instaure une protection environnementale forte, dans l’objectif de préserver, valoriser ou restaurer la qualité 
des ressources ou des milieux. 
 
L’intégralité du territoire est susceptible d’être touché positivement ou négativement  par le projet de PLU. 
 

Zones susceptibles d’avoir 
une incidence ou d’être 

influencée par le PLU 

De manière directe 
par un changement 

d’usage des sols 

De manière indirecte 
(fonctionnement 

hydraulique, rejets…) 

Par une 
protection 

Éléments du PLU  

Ua  X   

Ub, Uba X X   

1AU X X X 

A X X X 

N X  X 

Nco et Ncot   X 

Nt  X X  

Espaces boisés classés   X 

Emplacements Réservés X X  
Bâtiments pouvant faire l'objet 

d'un changement de destination 
X   

Bâtiments pouvant faire l'objet 
d’une restauration 

X X X 
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8.4 Prise en compte de l’enjeu « Protéger les personnes et les biens face aux 
risques naturels » 

 

 Contexte 
 
La commune est soumise à quatre types de risques naturels : 

3 Inondation par débordement (crue) dont l’information est donnée par l’Atlas des Zones Inondable portant 

sur le Riou de Claviers. Le Village n’est pas concerné par ce risque. L’imperméabilisation des sols entraine 

un phénomène de ruissellement  en cas d’épisodes pluvieux.  

3 Mouvement de terrain, la commune est concernée par un aléa retrait gonflement des argiles faible à 

modéré et par des mouvements de terrains de type éboulements, effondrements et glissements dont la 

seule données disponible est une étude du CETE méditerranée. Un Plan de Prévention des Risques 

mouvement de terrain a été prescrit sur le territoire mais jamais approuvé.  

3 Feu de forêt : Le territoire communal est essentiellement naturel (85%) et principalement boisé. Les 

interfaces entre les espaces bâtis et les espaces boisés représentent les zones de plus fort enjeu face au 

risque feu de forêt (voirie insuffisante pour la desserte des secours, équipements de défense incendie 

éloigné des habitations…). 

3 Sismicité : La commune est située en zone de sismicité modérée (niveau 3). 

 

 Les zones susceptibles d’être touchées de manière notable par le PLU 
 

3 Toutes les zones du PLU directement par l’exposition ou la non exposition aux risques 

3 Emplacements réservés pour la prise en compte du risque feu de forêt. 

3 Les espaces boisés classés au titre du L.113-2 du code de l’urbanisme (EBC) pour la protection des berges. 

3 Les bâtiments pouvant faire l’objet d’une restauration et les conséquences envisageables de cette 

restauration. 

3 Les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination, et les conséquences envisageables 

de cette restauration sur l’exposition des personnes et des biens aux risques. 

 

 Prise en compte des risques par le PLU  
 
8.4.3.1 Le risque inondation 
 
Le PADD intègre la notion de prise en compte des risques en précisant que : « En se fondant sur les données de 
l’Atlas de Zones Inondables et sur la volonté de préserver les Zones d’Expansion des Crues, la commune souhaite 
intégrer la problématique liée au risque d’inondation du Riou de Claviers en interdisant la possibilité d’y 
développer toute nouvelle construction ; les documents graphiques identifieront les zones concernées (aplat de 
couleur) ». 
Cette orientation du PADD est traduite dans le règlement (pièce écrite et graphique) par : 

3 Le lit mineur et le lit moyen délimités par l’Atlas des Zones Inondable sont représentés aux documents 

graphiques du PLU par un aplat de couleur « rose » et correspond à la zone de risque la plus forte.  Dans 

ces espaces toute nouvelle construction et aménagement susceptibles d’augmenter le risque ou 

l’exposition des personnes à ce risque sont interdits.  

3 Le lit majeur, le lit majeur exceptionnel et les zones d’expansion de crue concernées pour tout ou partie 

par l’Atlas des Zones Inondables sont représentés aux documents graphiques du PLU par un aplat de 

couleur « bleu » et correspond à la zone de risque modérée. Dans ces espaces les constructions et 

aménagements sont autorisés sous conditions afin de réduire ou de ne pas aggraver le risque et 

l’exposition des personnes à ce risque.  
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La grande zone d’expansion de crue pouvant être aménagé est également pris en compte par le projet de PLU. 
(cf. Chapitre « Solutions alternatives écartées et projets non retenus ») dans le règlement des zones 1AU, A, N (à 
l’article 13) qui composent la ZEC : « Les restanques existantes doivent être maintenues, entretenues et si 
nécessaire restaurées. Elles sont préférentiellement plantées d’oliviers. Tout projet d'aménagement s'adapte à la 
morphologie du terrain, en limitant aux seules impossibilités techniques, la démolition des restanques existantes. 
Le cas échéant, les matériaux provenant de cette démolition sont utilisées pour la réalisation de nouvelles 
restanques ». 
 

 
 Délimitation de la zone d’expansion de crue et superposition avec le zonage du PLU. 
 
La trame verte et bleue permet également de prendre en compte ce risque par un zonage Nco et un classement 
en Espaces boisés classés des ripisylves du Riou de Claviers et du Riou de Meaulx permettant d’éviter l’érosion 
des berges liée à une disparition de la végétation riveraine. Les marges de recul appliquées au cours d’eau 
permettent de la même manière de prévenir le risque d’érosion des berges lié aux aménagements trop proches 
des cours d’eau et d’assurer la faisabilité de leur entretien (passage suffisant).  
 
La gestion du ruissellement  pluvial est pris en compte dans chaque zone du PLU (article 4) et renvoie à la doctrine 
de la MISEN 83 (Mission Inter-Services de l’Eau et de la Nature) pour le dimensionnement des ouvrages de 
compensation ou de rétention des eaux pluviales. La rétention et l’infiltration  de l’eau pluviale à la parcelle est 
facilité par le maintien dans les zones Ub et 1AU d’au moins 40% d’espaces libres de toute construction et non 
imperméabilisés. Dans la zone Ua, les espaces libres de construction ne doivent pas être imperméabilisés.  
 
Une attention particulière est portée aux bâtiments pouvant faire l’objet d’une restauration et à ceux pouvant 
faire l’objet d’un changement de destination. 
Aucun des deux bâtiments identifiés aux documents graphiques comme pouvant changer de destination n’est 
concerné par le risque inondation, il n’y a par conséquent pas de risque d’exposition des personnes et des biens 
au risque.  
En revanche deux ruines pouvant faire l’objet d’une restauration sont situées dans les espaces identifiés par 
l’Atlas des zones inondables (aplats de couleurs au document graphique).  
La restauration au titre du patrimoine n’expose pas les personnes au risque car ces bâtiments n’ont pas une 
destination d’habitation. En revanche, le bien restauré est exposé au risque inondation, mais en dehors de l’AZI. 
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8.4.3.2 Le risque mouvement de terrain 
 
Le PADD intègre la notion de prise en compte des risques mouvements de terrain en précisant que le PLU va 
« identifier graphiquement les zones ou secteurs soumis au risque de mouvements de terrain dus aux 
phénomènes d’effondrements après dissolution du gypse ». 
La prise en compte des mouvements de terrains dans la partie réglementaire du PLU est plus large que celle 
annoncé dans le PADD : 

3 L’aléa retrait gonflement des argiles : l’enjeu étant faible à modéré, le porté à connaissance communale 

portant sur l’aléa retrait gonflement des argiles est annexé au PLU.  

3 La prise en compte des risques éboulements, effondrements et glissements se traduit par une 

superposition au plan de zonage d’un aplat de couleur qui permet de renvoyer à l’étude du CETE 

Méditerranée et à ses fiches de prescriptions, annexées au règlement du PLU.  

3 Aucune zone constructible n’est classée dans les zones de risque fort.  

3 La gestion des écoulements pluviaux intervient positivement sur la prise en compte des risques de 

mouvements de terrains. L’eau de ruissellement  non gérer dans les zones imperméabilisées (zone 

d’habitats) pouvant aggraver le phénomène de mouvements de terrains (érosion, affaissement, 

glissement,…)  

3 Une étude a été réalisée dans le 

cadre du projet de création de 

salle des fêtes dans la greffe 

villageoise Uaa, à l’Ouest du 

village. Cette étude conclue à la 

faisabilité du bâtiment sur ce site 

d’un point de vue de 

l’adaptation au sol (cf. ci-après 

conclusions de l’étude) 
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8.4.3.3 Le risque feu de forêt 
 
Le PADD, précise que la gestion du risque incendie feu de forêt doit passer par : 

3 Assurer une interface entre les espaces habités et les espaces forestiers : par la reconquête des friches agricoles, 

la redéfinition des espaces boisés classés (exemple suppression des EBC dans les secteurs potentiellement 

cultivables), l’encouragement à la remise en culture (oliviers), notamment aux abords du village et sur le massif 

de La Conque ; 

3 Élargir les voies inférieures à 4 mètres et positionner des aires de retournement pour celles se terminant en 

impasse pour permettre l’intervention des véhicules de secours et de lutte contre l’incendie. Intégrer les 

orientations du PIDAF (Plan Intercommunal de Débroussaillement et d'Aménagement Forestier). 

 
La traduction de cette orientation dans les documents réglementaire du PLU sont : 

3 L’enveloppe urbaine est redéfinie er réduite par rapport au document d’urbanisme antérieur 

3 Les nouvelles constructions à usage d’habitation dans les espaces boisés sont interdites (zone N) 

3 Les espaces non cultivés présentant un potentiel agricole sont identifiés par un zonage A 

3 Les EBC sont redéfini afin de correspondre à des enjeux paysagers forts, les EBC n’empêche pas l’entretien de 

la forêt. 

3 Le pastoralisme est encouragé dans les zones N et A pour l’entretien des boisements.  

3 Des Emplacements réservés sont positionnés pour des élargissements de voies et des aires de retournement.  

3 Au Nord de la zone d’urbanisation future 1AU, une poche agricole est identifiée et classé en zone A. Cette zone 

aujourd’hui partiellement planté d’oliviers permet de jouer un rôle de pare-feu naturel entre la zone N, boisée 

et la zone 1AU dédié à accueillir une densification de l’habitat et par conséquent des habitants supplémentaire.  

3 Les zones Uaa qui correspondent aux deux greffes villageoises sont situées hors risque feu de forêt. 

3 Le règlement de toutes les zones précisent que les voies de dessertes doivent permettre le déplacement des 

véhicules de secours, c’est-à-dire avec une largeur de minimum de 4 m de bande de roulement (= chaussée) 

3 Les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination, ou être restaurer ne sont pas localisés 

dans des espaces de risque feu de forêt.  

 
8.4.3.4 Le risque sismique 
 
L’enjeu de prise en compte au niveau du PLU de l’aléa sismicité est faible. Le porté à connaissance de ce risque 
est annexé au PLU.  
 

 Incidences initiales et résiduelles du PLU sur les risques naturels 
 

Risques Incidences initiales du PLU Incidences 
résiduelles du PLU 

Inondation  le PLU n’aggrave pas l’exposition des personnes et des biens au 
risque et apporte une réglementation adaptée pour ne pas 
augmenter le risque. 
Incidence positive, globale, permanente 

 
Positive, globale 
et permanente  

Mouvements 
de terrains 

 le PLU n’aggrave pas l’exposition des personnes et des biens au 
risque. Le PLU n’a pas d’incidence négative sur le risque lui-même.  

Incidence neutre, globale, permanente 
Feu de forêt  le PLU n’aggrave pas l’exposition des personnes et des biens au 

risque. Des travaux sont prévus (ER) pour la mise en sécurité des 
personnes. L’enveloppe urbaine permet de stopper les nouvelles 
constructions à usage d’habitation dans les espaces boisés. 

Incidence positive, globale, permanente 
Aléa 
sismique 

 le PLU a une valeur informative sur cet aléa.  
Incidence neutre 

En l’absence d’incidence résiduelle négative, il n’est pas envisagé de mesure compensatoire. 
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8.5 Prise en compte de l’enjeu « fonctionnement écologique »  
 

 Contexte 
 
La commune n’est directement concernée par aucun site du réseau Natura 2000. Le territoire possède un lien 
fonctionnel via le Riou de Claviers et le Riou de Méaulx avec les sites Natura 2000 et les zones naturelles d’intérêt 
écologique faunistique et floristique situées sur le territoire de la commune de Callas.  
La moitié sud du territoire est concernée par le Plan national d’action en faveur de la tortue d’Hermann, qui à 
l’échelle de la commune, doit être ajusté en fonction de l’occupation des sols :  

3 espaces présentant des enjeux importants (réservoirs de biodiversité boisés)  

3 espaces à  enjeux moindres du fait de l’absence d’habitat favorable (espace agricole cultivé en particulier). 

A une échelle plus large (Régionale et SCOT), la commune fait partie de réservoirs de biodiversité de milieux 
forestiers dont l’objectif est la recherche de leur préservation. Des corridors sont également identifiés entre ces 
espaces. 
 

 Rappel des enjeux 
 
Les deux enjeux concernant le fonctionnement écologique identifié par l’état initial de l’environnement sont : 

3 Maintenir des continuités écologiques fonctionnelles en s’appuyant sur la prise en compte de l’espèce 

emblématique du territoire : la Tortue d’Hermann  

3 Respecter les orientations du SRCE et du SCOT en matière d’environnement  

 

 Zones susceptibles d’être touchées de manière notable par le PLU 
 
Toutes les zones du PLU par un règlement ayant une incidence positive ou négatives sur le fonctionnement 
écologique local 
Les espaces boisés classés au titre du L.113-2 du code de l’urbanisme (EBC) par la protection de boisements 
d’intérêt  
 

 Prise en compte du fonctionnement écologique à l’échelle locale et régionale par le PLU 
 
Le PADD exprime la volonté communale de définir un projet environnemental « multifonctionnalités » : 
« La Trame Verte et Bleue de Claviers, traduit le projet environnemental communal qui comprend : 

3 la gestion du risque inondation par la prise en compte des données portées à la connaissance de la 

commune et leur localisation et réglementation  

3 la prise en compte du risque incendie  

3 la protection des sols agricoles et naturels par la définition d’une enveloppe urbaine qui limite la 

consommation des espaces 

3 la Prise en compte de la biodiversité et de la préservation des continuités écologiques locales et extra-

communales » 

 
Le PADD rappelle également les services rendus par la trame verte et bleue et précise que la trame verte et bleue 
communale est basée sur: 

3 Le principal réservoir de biodiversité de la Trame Verte, concerne les espaces favorables à la Tortue 

d’Hermann, une protection adaptée à cette espèce est définie  

3 La Trame Verte est également constituée des réservoirs de milieux fermés, identifiés à l’échelle régionale 

et ajustés à l’échelle communale, dans l’objectif d’associer « activité agricole dynamique » et « maintien 

de la fonctionnalité des espaces boisés ». 

3 La Trame Bleue est délimitée afin de répondre au double objectif de « préservation des continuités 

écologiques, liées aux milieux aquatiques et humides » et « gestion du risque inondation ». Ainsi la trame 

Bleue prend en compte les principaux cours d’eau du territoire, ainsi que les données de l’Atlas des zones 

inondables, les périmètres des zones d’expansion de crue et les données des inventaires naturalistes. 
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8.5.4.1 Prise en compte de la tortue d’Hermann 
 
La traduction graphique de la trame verte pour la prise en compte de la Tortue d’Hermann:  

3 Les espaces non bâti et non cultivés situés dans le périmètre du plan national d’action en faveur de la 

tortue d’Hermann, identifiés en sensibilité notable sont classés en Ncot. 

3 Les espaces non cultivés situés dans le périmètre du plan national d’action en faveur de la tortue 

d’Hermann, identifiés en sensibilité faible à modéré sont classés en Nco. 

3 Les espaces bâtis situés dans le périmètre du plan national d’action en faveur de la tortue d’Hermann, et 

quelques soit la sensibilité sont classés en Nco.  

3 Les espaces agricoles inclus dans le périmètre du plan national d’action en faveur de la tortue d’Hermann, 

sont classés en zone A. 

3 Hors du périmètre du plan national d’action, dont la limite cartographique est située sur la commune, 

mais où la présence de la tortue est envisageable plus au Nord de cette limite du fait de la présence 

d’habitats favorables, le zonage Nco intéresse les espaces boisés non isolés par des poches agricoles et 

appartenant à une continuité écologique extra communale (région SRCE et Scot en élaboration).  

3 Un ajustement est réalisé à partir de l’occupation du sol dans les espaces situés hors des continuités 

identifiées régionalement et hors du périmètre du plan national d’action en faveur de la tortue 

d’Hermann. 

3 La réduction de l’enveloppe urbaine qui entraine la fin de l’urbanisation dans les espaces forestiers est 

favorable au maintien de l’espèce.  

 
La traduction dans le règlement écrit de la Trame verte favorable au maintien de la Tortue d’Hermann : 

3 En Nco, les annexes et extensions sont autorisées dans les mêmes conditions qu’en zone N et A mais 

l’implantation des annexes doit être réalisée dans une zone d’implantation plus réduite en Nco afin de 

limiter la fragmentation du milieu naturel. Remarque : il n’y a aucune construction à usage d’habitation 

pouvant supporter une annexe ou une extension en Ncot, le secteur est inconstructible. 

3 Les clôtures permettent le déplacement de la petite faune. 

3 L’article 13 de Nco précise un calendrier de travaux adapté : 

 En cas de nécessité de défrichement, il devra être réalisé entre le 1er septembre et le 31 mars. De plus, 

la fonctionnalité des continuités écologiques boisées doit être maintenue ou restaurée par la 

conservation de boisements d’au minimum 5 hectares d’un seul tenant et reliés entre eux par un 

maillage bocager fonctionnel maintenu ou restauré de type haies, alignements et bosquets d’arbres, 

sauf impossibilité technique démontrée. 

 Dans le cadre de l’entretien des infrastructures agro-environnementales (IAE) lié à une exploitation, 

et afin de ne pas perturber les oiseaux, le calendrier de travaux suivant doit être respecté : 1er 

septembre et le 31 mars. 

 Dans le cadre de l’obligation légale de débroussaillement, celle-ci est préférentiellement réalisée par 

recours au pastoralisme. En cas d’impossibilité de pastoralisme, le calendrier de travaux suivant doit 

être respecté : du 15 novembre au 15 mars. De plus, la végétation doit être coupée à environ 30 cm 

du sol.  

3 En Ncot le défrichement est interdit et dans le cadre de l’obligation légale de débroussaillement, celle-ci 

est préférentiellement réalisée par recours au pastoralisme. En cas d’impossibilité de pastoralisme, le 

calendrier de travaux suivant doit être respecté : du 15 novembre au 15 mars. De plus, la végétation doit 

être coupée à environ 30 cm du sol. 

3 Dans toutes les zones agricoles du territoire, le règlement permet la prise en compte de la Tortue 

d’Hermann : 

 Les haies existantes et éléments isolés (arbres, bosquets, alignements…) seront maintenus ou 

restaurés afin d’assurer le maintien d’un maillage végétalisé fonctionnel pour la faune (auxiliaires de 

culture, tortue et oiseaux principalement). 
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 En cas de nécessité de défrichement, il devra être réalisé entre le 1er septembre et le 31 mars.  

 Dans le cadre de l’entretien des infrastructures agro-environnementales (IAE) lié à une exploitation, et afin 

de ne pas perturber les oiseaux, le calendrier de travaux suivant doit être respecté : 1er septembre et le 31 

mars. 

 Dans le cadre de l’obligation légale de débroussaillement, celle-ci est préférentiellement réalisée par 

recours au pastoralisme. En cas d’impossibilité de pastoralisme, le calendrier de travaux suivant doit être 

respecté : du 15 novembre au 15 mars. De plus, la végétation doit être coupée à environ 30 cm du sol. 

3 Dans les zones N « sans indice », où la tortue d’Hermann n’est vraisemblablement pas présente et dans les 

zones urbaines ou d’urbanisation future, les clôtures sont perméables pour la petite faune.  

3 Il est rappelé dans les dispositions générales du règlement : « En matière d’espèces protégées, il est rappelé au 

pétitionnaire que l’atteinte aux individus, la perturbation et la dégradation des habitats sont interdites, sauf 

procédure exceptionnelle de dérogation (L.411-1 et 2 du Code de l’Environnement). En particulier, sur le 

territoire communal est présente la Tortue d’Hermann (Testudo hermanni) espèce protégée 

règlementairement, au niveau international, européen et français. » 

 
8.5.4.2 Prise en compte des chiroptères 
 
La traduction graphique de la trame verte et bleue pour la prise en compte des chiroptères:  

3 Les sites les plus favorables sur le territoire communal pour les chiroptères fréquentant le site Natura 2000 : 

Zone spéciale de conservation «  Forêt de Palayson - bois du Rouet » sont situés le long des cours d’eau et dans 

les espaces boisés.  

 Le zonage Nco (cf. ci-dessus : Tortue d’Hermann) permet de préserver les espaces boisés. 

 Les ripisylves sont également préservées par un zonage Nco et un classement en EBC des berges. 

 
La traduction dans le règlement écrit de la Trame verte et bleue favorable au maintien des chiroptères : 
 
Les chiroptères identifiés sur le territoire communal par les données bibliographiques (SILENE, MNHN) sont des 
espèces fréquentant des milieux péri urbanisés et agricoles (gite dans du bâti, chasse autour des éclairages 
publics, chasse sur des milieux ouverts depuis une lisière boisée).  

3 Toutes les mesures favorables au maintien des boisements et des maillages boisés, identifiées pour les tortues 

d’Hermann sont positives pour les chiroptères. 

3 Dans toutes les zones les éclairages sont réglementés pour ne pas entraver la route des espèces nocturnes ou 

lucifuges. 

3 En particulier dans les zones Nco et A, le règlement apporte des recommandations (par exemple éclairage à 

détecteurs à privilégier) et règlemente la distance d’éclairage depuis la construction à éclairer : « Les sources 

d’émissions lumineuses (projeteurs, bornes lumineuses…), si elles ne sont pas situées en façade, ne pourront 

être implantés que dans un rayon de 10 mètres autours du bâtiment nécessitant un éclairage de ses abords et 

orientées en direction du bâtiment à éclairer. Les allées et chemins d’accès au bâtiment ne seront éclairés que 

sur une distance de 15 mètres à partir du bâtiment »  

3 La hauteur des mâts d’éclairage est reduite en Nco par rapport au N et au A.  

3 Dans la zone A et N la pose de gites artificiels et l’accès au comble sont préconisés.  

3 En cas de restauration de ruines dont il reste l’essentielle des murs porteurs, l’accès aux combles doit être 

maintenu.  

3 Le calendrier de travaux précisé dans la partie « Tortue d’Hermann » est également favorable aux chiroptères.  

3 La réduction de l’enveloppe urbaine qui entraine la fin de l’urbanisation dans les espaces forestiers est favorable 

au maintien des espèces.  

 
Remarque : aucun inventaire des gîtes à chiroptères sur le territoire n’a été réalisé, la commune étant située 
hors du périmètre du site Natura 2000, c’est pour cela que, pour l’intégralité des constructions sur le territoire, 
le règlement préconise le maintien de l’accès aux combles ou l’installation de gites de substitution. Cette 
mesure, conseillée mais non obligatoire, apparait plus difficile à mettre en place dans les zones Urbaines où 
les constructions doivent respecter des normes de performances énergétiques souvent incompatibles avec un 
accès au comble.  
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8.5.4.3 Prise en compte du Circaète Jean Le Blanc 
 
L’espèce a été observée sur le territoire en vol, mais il ne semble pas qu’il soit nicheur sur la commune. Sa 
présence s’expliquerait par la présence de proies potentielles (reptiles). Ces reptiles sont principalement 
inféodés aux zones agricoles non intensives, ou une mosaïque végétale est présente (oliveraies, vignes, 
infrastructures agro environnementales).  
La prise en compte du circaète Jean Le Blanc  permet par conséquent de prendre en compte la préservation 
d’autres espèces.  
 
Graphiquement, la prise en compte passe par le maintien des zones boisées (Zonage Nco) et des zones agricoles 
(zonage A).  
Règlementairement, la protection des boisements et des infrastructures agro environnementales permet le 
maintien des reptiles et, par conséquent, le maintien de l’attrait du territoire pour l’espèce.  
 
8.5.4.4 Prise en compte de la biodiversité et des continuités écologiques dans les espaces artificialisés 
 

3 Dans l’enveloppe urbaine du PLU (zones Ub et 1AU) la prise en compte de la biodiversité et le maintien 

des fonctionnalités écologiques sont traduits réglementairement par le  maintien d’espaces non 

imperméabilisés d’une superficie minimale de 40% de l’emprise totale du terrain.  

3 Dans toutes les zones du PLU, le règlement de l’article 13 permet de préserver la biodiversité locale, en 

favorisant la réalisation de jardins méditerranées et en interdisant la plantation d’espèce exotiques 

envahissantes qui concurrencerait les espèces locales. 

3 Les haies ne doivent pas être mono spécifiques.  
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8.5.4.5 Synthèse de la prise en compte du fonctionnement écologique local et régional 
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 Incidences initiales et résiduelles du PLU sur le fonctionnement écologique 
 

Thèmes Incidences initiales du PLU Incidences 
résiduelles du PLU 

Fonctionnement 
écologique local 

 le PLU délimite par un zonage adapté les espaces de 
continuités écologiques et en particulier les réservoirs locaux 
de biodiversité de milieux fermés. Il permet de maintenir dans 
les espaces agricoles des espaces favorables aux déplacements 
des espèces.  
Incidence positive, globale, permanente 

 
Positive, globale 
et permanente  

Fonctionnement 
écologique régional 

 Les objectifs régionaux concernant le fonctionnement 
écologique sont pris en compte et le PLU ne va pas à leur 
encontre. Le corridor identifié à l’échelle régional (SRCE) est 
classé en zone N stoppant ainsi l’urbanisation qui le 
sensibilisait.  
Incidence positive, globale, permanente et bonne prise 
en compte du SRCE.  

Tortue d’Hermann  Le PLU prend en compte la Tortue d’Herman et intervient 
pour la préservation des habitats et des individus par un 
zonage et un règlement adapté.  

Incidence positive, globale, permanente 
En l’absence d’incidence résiduelle négative, il n’est pas envisagé de mesure compensatoire.  
 
 
Remarque sur la prise en compte du Schéma Régional de Cohérence Écologique : Les actions 1 à 4 du SRCE qui 
sont directement liées au PLU sont prise en compte par le PLU par la réalisation d’une trame verte et bleue 
communale qui affine la trame verte et bleue régionale. Dans cette Trame verte et bleue, l’urbanisation est 
maitrisée et une recherche d’un développement durable des  modes de vie (déplacements piétons/ performance 
énergétique…) est recherchée. 
 

8.6 Prise en compte de l’enjeu « paysage» 
 

 Contexte 
 
Le village de claviers bâti sur un éperon rocheux domine la petite vallée du Riou de Claviers. Son socle constitué 
de restanques plantées d’Oliviers, est gagné par des friches qui s’élargissent, modifiant les vues sur le village et 
les ambiances dans la plaine.  
L’habitat qui n’a pu se développer autour du village du fait de la position de celui-ci, a pris place dans des espaces 
anciennement cultivés et boisés. A l’Est du village, les restanques d’oliviers sont progressivement devenus 
espaces d’agrément et les espaces cultivés de la plaine, des espaces d’habitats diffus.  
 
La commune ne possède sur son territoire aucun monument historique classé ou inscrit mais recèle de petits 
éléments s du patrimoine communal ou privé tels que la Chapelle Sainte Anne ; des portes et des calades, qui 
ont fait l’objet d’un inventaire de la CAD.  
 

 Les zones susceptibles d’être touchées de manière notable par le PLU 
 
Toutes les zones du PLU directement par un changement d’usage des sols ou par une protection 
Les espaces boisés classés au titre du L.113-2 du code de l’urbanisme (EBC) par une protection. 
Les bâtiments pouvant faire l’objet d’une restauration 
Les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination.  
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 Prise en compte du paysage par le PLU 
 
La PADD traite spécifiquement de la « conservation du cadre de vie actuel » en abordant la question du pré de 
Sauve, de l’intégration des nouvelles constructions dans le contexte paysager et topographique et de la 
préservation des caractéristiques paysagères des espaces d’habitats diffus. 
La traduction de cette orientation dans le PLU est : 

3 La délimitation d’un STECAL Nt pour la mise en valeur du Pré de Sauve 

3 Un règlement adapté à la préservation des caractéristiques architecturales et à l’intégration paysagère 

des nouvelles constructions.  

3 La réduction de l’enveloppe constructible et le classement de certaines zones d’habitats diffus en zone 

Naturelle. 

 
 Le village de Bargemon fait face à celui de 

Claviers, qui comme en réponse, lui offre son 
campanile (flèche jaune sur la photo ci-
contre). Aujourd’hui, les vues sont brouillées 
par les boisements qui ont gagné sur les 
espaces anciennement cultivés et par le bâti 
très prégnant dans ces espaces coté Claviers 
comme coté Bargemon. Le classement en 
zone N de ces espaces permet de stopper 
l’urbanisation est de maintenir en l’état les 
perceptions encore existantes d’un côté 
comme de l’autre.  

 
 
 

 Depuis la chapelle Sainte Anne, la vue plongeante sur le village est presque vertigineuse. Vers le Sud, la carrière de 
la Callas s’ouvre à flanc de colline mais les reliefs boisés en premier plan, captent le regard et limitent l’attrait de 
l’observateur pour cette étrange masse claire. Ces espaces sont classés en espaces boisés classés.  

 Depuis ce point de vue les greffes du village et la zone AU s’intègrent au paysage et sont peu voire non perceptibles.  

 
Vue vers le Sud depuis la Chapelle Sainte Anne. 
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 Le village et son socle : les restanques constituant 
le socle du village sont préservées par un zonage 
N et une règlementation précisant que les 
restanques sont à maintenir, entretenir et 
restaurer.  
Les caractéristiques architecturales du village 
sont préservées par le règlement  

 
 Les Greffes villageoises : les deux greffes Uaa  respectent les caractéristiques architecturales du village.  

Les constructions nouvelles doivent être inscrites au sein des polygones d’emprises maximales des constructions 
définis aux documents graphiques afin d’assurer leur intégration paysagère. 
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 Incidences initiales et résiduelles du PLU sur le paysage 
 

Thème Incidences initiales du PLU Incidences résiduelles 
du PLU 

Paysage  le PLU redéfinie une enveloppe urbaine cohérente en 
minimisant l’incidence des futures constructions sur le 
paysage.  
Incidence positive, globale, permanente 

 
Positive, globale et 

permanente  

En l’absence d’incidence résiduelle négative, il n’est pas envisagé de mesure compensatoire 
 
Remarque sur le patrimoine : La commune identifie au titre du patrimoine la chapelle Sainte Anne qui est un 
bâtiment historique non inscrit ou classé aux Monuments Historiques. Aucun autre élément du patrimoine dans 
le village n’a été identifié au titre du patrimoine. Si certains sont communaux et par conséquent potentiellement 
préservé de toute atteinte, d’autres éléments privés peuvent être dégradés ou détruits car non identifiés dans 
le PLU  
 

8.7 Prise en compte de l’enjeu « changement climatique »  
 

 Contexte 
 
L’adaptation au changement climatique est un enjeu transversal. Cette adaptation passe par différentes mesures 
telles que: 

3 Préserver les milieux naturels et les espèces, très vulnérables aux changements climatiques 

3 Préserver la ressource en eau, tant en qualité, qu’en quantité, en anticipant les besoins futurs et en évitant 

les risques de pollution 

3 Prendre en compte les émissions de gaz à effet de serre des différents secteurs en recherchant leur 

réduction 

3 Valoriser les potentialités du territoire en matière d’énergies renouvelables  

3 Prendre en compte les risques naturels et apporter des réponses quant à la protection des personnes et 

des biens. 

3 Permettre l’usage et la production d’énergie renouvelables 

 

 Les zones susceptibles d’être touchées de manière notable par le PLU 
 
Toutes les zones du PLU  
 

 Prise en compte du changement climatique par le PLU 
 
A l’échelle de la commune la prise en compte du changement climatique semble secondaire, voire même 
anecdotique, pourtant la commune parvient à travers son PADD à poser la première pierre de cette transition 
nécessaire à long terme.  
 
Les objectifs à atteindre pour « s’adapter au changement climatique » rappelés dans la partie « contexte » ci-
dessus sont tous pris en compte par le PLU : 
 
Objectif : Préserver les milieux naturels et les espèces, très vulnérables aux changements climatiques :  
Le PLU redéfinie une enveloppe urbaine cohérente avec les enjeux environnementaux et les objectifs de 
préservation des continuités écologiques  
PLU identifie les espaces présentant les plus forts enjeux en matières de milieux naturels et d’espèces (Nco, Ncot, 
N) et permet dans le règlement des zones agricoles la prise en compte des espèces sensibles du territoire. 
Les EBC permettent de préserver les milieux naturels et les espèces, très vulnérables aux changements 
climatiques, de lutter contre l’érosion des berges et des sols et de préserver la qualité de l’eau de surface. 
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Objectif : Préserver la ressource en eau, tant en qualité, qu’en quantité, en anticipant les besoins futurs et en 
évitant les risques de pollution 
Le PLU n’induit pas de risque de pollution des eaux de surface, ni des eaux souterraines. Le projet démographique 
est cohérent avec les capacités de la station d’épuration. 
De même le projet démographique est cohérent avec la ressource en eau.  
 
Objectif : Prendre en compte les émissions de gaz à effet de serre des différents secteurs en recherchant leur 
réduction 
La valorisation du potentiel agricole des terres par leur identification au zonage (A) permet de préserver les 
espaces agricoles permettant à plus ou moins long terme d’envisager de produire et de consommer localement. 
L’article 15 de chaque zone du règlement précise que dans le respect des objectifs du Grenelle de 
l’environnement, la limitation de la consommation énergétique des constructions doit être recherchée. Les 
constructions nouvelles doivent être réalisées dans le respect au minimum des obligations en matières de 
performance énergétique en vigueur. Il en est de même lors des travaux de rénovation et/ou d’extension de 
constructions existantes. 
L’installation de système de production d’énergie renouvelable est autorisée à condition d‘être intégrée de façon 
harmonieuse dans l’architecture de la construction et de ne pas présenter de nuisance.  
Pour les extensions des constructions à destination d’habitation et les annexes autorisées à l’article 2, les 
volumes les plus simples et compacts seront favorisés afin d’offrir le minimum de linéaires de façade en contact 
avec l’extérieur.  
La réduction de l’enveloppe constructible et les aménagements piétons et cyclables permettent de créer une 
cohérence de déplacements entre quartiers et avec le village.  
 
Objectif : Prendre en compte les risques naturels et apporter des réponses quant à la protection des personnes 
et des biens. 
Le PLU prend en compte la question des risques naturels et apporte des solutions pour la protection des 
personnes et des biens (cf. enjeu n°1). 
 
Objectif : Valoriser les potentialités du territoire en matière d’énergies renouvelables et permettre leur usage. 
L’installation de système de production d’énergie renouvelable est autorisée à condition d‘être intégrée de façon 
harmonieuse dans l’architecture de la construction et de ne pas présenter de nuisance.  
Dans les zones agricoles la production d’énergie ne doit pas entrer en concurrence avec l’activité agricole. 
Le PADD précise qu’une centrale photovoltaïque au sol est envisagée au Nord du territoire. Ce projet n’est pas 
matérialisé au plan de zonage du PLU.  
Ce projet entrant dans une démarche communale de prise en compte de l’enjeu « changement climatique »  ainsi 
que dans une démarche de valorisation des terres communales (retombées économiques pérennes pour la 
commune directes et indirectes) devra pour voir le jour, faire l’objet d’une modification, voire d’une révision du 
document d’urbanisme. Cette procédure devra s’accompagner des études nécessaires à la justification de la prise 
en compte des enjeux écologiques, paysagers et environnementaux tels que la gestion du ruissellement. 
 

 Incidences initiales et résiduelles du PLU sur le changement climatique 
 

Thème Incidences initiales du PLU Incidences résiduelles 
du PLU 

Changement 
climatique 

 le PLU participe, à son échelle, à la prise en compte de 
l’enjeu. 
Incidence neutre, globale, permanente 

 Neutre, globale 
et permanente  

En l’absence d’incidence résiduelle négative, il n’est pas envisagé de mesure compensatoire 
 
Remarque sur la prise en compte du Schéma Régional Climat Air Énergie 
Parmi les 46 orientations du SRCAE PACA seules quelques-unes peuvent être prise en compte à l’échelle 
communale et plus spécifiquement dans le cadre d’un PLU, il s’agit des orientations : 

 T2 « Mobiliser les outils de l’urbanisme et de l’aménagement pour répondre aux enjeux climat, air, énergie dans les 
politiques d’aménagement du territoire » 

 T&U1 - Structurer la forme urbaine pour limiter les besoins de déplacements et favoriser l’utilisation des transports 
alternatifs à la voiture 
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 T&U3 - Favoriser le développement des modes de déplacement doux 
 BAT1 - Porter une attention particulière à la qualité thermique et environnementale des constructions neuves. 
 ENR1 - Développer l’ensemble des énergies renouvelables et optimiser au maximum chaque filière, en conciliant la 

limitation des impacts environnementaux et paysagers et le développement de l’emploi local 
 ADAPT1 - Faire des choix de gestion foncière et d’aménagement anticipant l’accroissement des risques naturels et 

l’émergence de nouveaux risques, incluant les options de retrait stratégique dans les zones inondables et/ou 
soumises au risque de submersion marine 

 ADAPT3 - Évaluer et améliorer en continu les dispositifs régionaux et départementaux de veille, de surveillance, 
d’alerte et de gestion opérationnelle des risques sanitaires en lien avec le changement climatique 

 ADAPT5 - Rendre opérationnels l’ensemble des leviers de préservation de la biodiversité, et valoriser la biodiversité 
auprès des acteurs, pour renforcer la capacité d’adaptation des écosystèmes 

 
A travers son zonage et son règlement, le PLU de Claviers (à son échelle) prend en compte et traduit  ses 
orientations. Il est en revanche difficile de chiffrer la part de réalisation par la commune, des objectifs chiffrés du 
SRCAE tels que limitation des GES, production d’énergie renouvelable….   
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Chapitre 9 :  Évaluation des incidences Natura 2000 
 

9.1 Question préalable (R.414.23.I du code de l’environnement) 
 

 Description détaillée du projet de PLU 
 
Le projet de PLU est décrit précisément dans : 

3 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables comprenant les objectifs chiffrés de 

consommation d’espace. 

3 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation. 

3 De manière structurelle : Dans les documents graphiques qui localisent les zones du projet de PLU. 

3 Dans le règlement qui donne précisément les occupations et utilisations du sol possibles, les conditions 

de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et d’assainissement, l’implantation des 

constructions, leur emprise au sol, les hauteurs maximales, l’aspect extérieur, etc. 

3 De manière plus fonctionnelle dans le présent rapport de présentation, notamment dans le chapitre 

«Explications des choix retenus ». 

3 Les emplacements réservés et leur destination sont listés et répertoriés dans l’annexe générale du PLU. 

3 L’évaluation environnementale du PLU présente les perturbations potentielles induites par les projets 

autorisés par le PLU. 

 

 Contexte et historique 
 
Le contexte et l’historique de l’élaboration du PLU sont précisés dans le chapitre « Préambule » du présent 
rapport de présentation. 
 

 Étendue/emprise du projet 
 
Le projet de PLU concerne l’intégralité du territoire communal. 
 

 Durée prévisible et période envisagée des projets permis par le PLU 
 
Le PLU est un document de planification urbaine et de réflexion sur le développement communal pour les 15 à 
20 prochaines années. Les zones urbaines Ua et Ub sont ouvertes à l’urbanisation dès l’approbation du PLU sans 
que le délai de réalisation ne soit précisé. 
La zone 1AU est une zone d’urbanisation future alternative. Son ouverture à l’urbanisation respectera les 
Orientation d’Aménagement et de Programmation définie dans le PLU. 
L’analyse des incidences notables prévisibles sur l’environnement et les mesures pour les éviter, les réduire ou 
les compenser prennent en compte la zone 1AU ainsi que le STECAL Nt.  
L’incidence du PLU sur les sites Natura 2000 est envisagée de manière globale, stratégique et hypothétique. Cette 
évaluation stratégique ne se substitue pas l’évaluation appropriée des incidences des projets qui pourrait être 
exigée en particulier dans le cadre d’un projet tel qu’une centrale photovoltaïque.  
 

 Entretien / fonctionnement / rejet 
 
Les rejets prévisibles dans le milieu naturel liés au projet de PLU  concernent : 

3 Les rejets de la station d’épuration et des systèmes d’assainissement non collectif par infiltration. 

3 Les émissions atmosphériques. 

3 Les déchets à collecter et à traiter. 
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 Budget 
 
En termes de budget, les projets du PLU sont envisagés de manière stratégique. 
Il s’agit d’un document de planification et non d’un document opérationnel. 
 

9.2 Définition de l’aire d’influence et présentation des sites Natura 2000 
concernés 

 

 Aire d’influence 
 
L’aire d’influence est définie de façon à prendre en compte les écosystèmes qui pourraient être affectés par les 
projets prévus par le PLU. Elle comprend donc la zone d’emprise directe (territoire communal) du projet mais 
également les habitats qui lui sont limitrophes ou en continuité fonctionnelle. 
Suite à l’évaluation environnementale du projet, les sites retenus pour l’évaluation des incidences Natura 2000 
sont : 

3 Directive Habitats : « Forêt de Palayson – Bois du Rouet » 

3 Directive Oiseaux : « Colle du Rouet » 

 

 
Le lien est fonctionnel via le Riou de Claviers et le Riou de Meaulx. 

 

 Présentation des sites 
Source DOCOB 

 
 Localisation 

Les sites FR9312014 ‘’Colle du Rouet’’ et ‘’Forêt de Palayson, Bois du Rouet’’ se trouvent en région Provence, 
Alpes, Côtes d’Azur, dans le département du Var (cf. carte). 
Ces deux sites se superposent : le site Forêt de Palayson, Bois du Rouet est contenu dans le site de la Colle du 
Rouet. 
Ce dernier couvre une superficie de 11 600 ha et concerne les communes de Callas, La Motte, Le Muy, Seillans ; 
Fayence, Saint-Paul-en-Forêt, Bagnols-en-Forêt, Puget-sur-Argens, Roquebrune-sur-Argens. 
Le site Forêt de Palayson, Bois du Rouet s’étend sur une superficie de 5060 ha et concerne les communes de 
Callas, Le Muy, Seillans, Saint-Paul-en-Forêt, Puget-sur-Argens, Roquebrune-sur-Argens. 
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 Contexte géographique et paysager 

Le site est bordé par plusieurs entités paysagères : 
3 Au nord s’étendent les coteaux et bassin de Fayence qui se caractérisent par un ensemble collinaire cultivé 

en terrasses et par une plaine marquée par une trame bocagère. 

3 A l’ouest se situe le bassin de Draguignan qui présente un relief collinaire, des massifs boisés et des hauts 

plateaux. 

La dépression permienne au sud-ouest est caractérisée par sa forme étroite et allongée orientée nord-est / sud-
ouest, formant un sillon entre deux reliefs : le Massif des Maures à l’est et le début des hauteurs de la Provence 
calcaire à l’ouest. 
La majeure partie du site Natura 2000 se trouve sur l’entité paysagère des massifs du Tanneron et de la Colle du 
Rouet. Cet ensemble paysager est recouvert très largement par des espaces boisés sur des reliefs tels que la 
dépression permienne et les vallonnements en direction du département voisin des Alpes-Maritimes. La qualité 
de ces massifs boisés naît de la diversité de leur structure : milieux plus ou moins ouverts de pin d’Alep, de pin 
parasols, de chênes verts, ou de chênes lièges, espaces de maquis, clairières pâturées ou cultivées, et 
affleurements rocheux. 
Les éléments forts du paysage sont les suivants : 

3 Les gorges de Pennafort, à l’ouest du site, représentent un véritable résumé des paysages provençaux dû 

à son niveau topographique et paysager. 

3 Les gorges du Blavet, à l’est du site, véritable sanctuaire de la nature offrant un panorama remarquable, 

et réunissant un mélange de couleur ocre dans la forêt verdoyante. 

3 la rivière de l’Endre, située sur la partie ouest du site et représentant un corridor écologique important. 

3 la crête de la Colle du Rouet, traversant d’ouest en est la majorité du site et proposant une vue 

spectaculaire du territoire. 

Le massif de la Colle du Rouet est un superbe massif de rhyolites amarante, constituant une avancée vers l’ouest 
des coulées du volcan d’Agay. 
Le site correspond à un bel ensemble de collines brisées au relief très diversifié, présentant une alternance de 
biotopes rupestres, grottes, replats, ruisseaux temporaires et mares temporaires sur rhyolites. 
Les zones humides (marres, retenues, cours d’eau) sont aussi des milieux très riches caractéristiques du site et 
apportant une contribution forte à la liste des espèces patrimoniales présents sur le site Natura 2000. 
De part des milieux forestiers très diversifiés, diverses communautés amphibies méditerranéennes sont 
présentes, dont les exceptionnelles mares cupulaires, creusées dans la rhyolite, et le fameux complexe 
marécageux de Catchéou. Ces milieux hébergent des cortèges riches et intéressants d'espèces animales et 
végétales. 
Situé à proximité du littoral, le site constitue un ensemble naturel majoritairement forestier relativement bien 
préservé, malgré la proximité des grandes agglomérations de Draguignan et de Fréjus. 
 
Site FR9312014 ‘’Colle du Rouet 
Le site « La Colle du Rouet » fait partie du réseau écologique européen Natura 2000, de par sa richesse en espèces 
et milieux naturels, support d’une importante biodiversité. Il a été désigné comme ZPS au titre de la directive « 
Oiseaux », en mars 2005. 
Le périmètre officiel du site Natura 2000 (ZPS) couvre une superficie de 11 558 ha. L'un des intérêts majeurs du 
site, réside dans la diversité d'une avifaune liée aux milieux semi-ouverts. 
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Site FR9301625 ‘’Forêt de Palayson, Bois du Rouet’’ 
Le site « Forêt de Palayson, Bois du Rouet » fait partie du réseau écologique européen Natura 2000, de par sa 
richesse en espèces et milieux naturels, support d’une importante biodiversité. Il a été désigné comme SIC au 
titre de la directive « Habitats », en décembre 1998 puis zone spéciale de conservation en 2014. Le périmètre 
officiel du site Natura 2000 couvre une superficie de 5 056 ha 
 

 La flore 

Aucune espèce végétale de l’Annexe II de la Directive Habitats n’a été répertoriée 
Les espèces patrimoniales inventoriées dans le périmètre Natura 2000 sont listées dans les tableaux ci-après. 
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Aucune de ces espèces n’a été observée dans les zones classées en U ou AU au PLU. 
 
  



Page 163 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 

 La faune 

 
Liste des espèces d’intérêt communautaire avérées sur le site Natura 2000 
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Objectifs de conservation 
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 Enjeux du territoire communal en lien avec les sites Natura 2000 
 
Seule ont été observés sur le territoire communal l’aigle royal le circaète Jean le Blanc en vol, la tortue d’Hermann 
(non présente dans les zones U et AU du PLU). 
Les chiroptères présents sur le site Natura 2000 n’ont pas été identifiés sur le territoire communal, mais la 
présence de milieux favorables au Sud du territoire peut permettre leurs déplacements.  
L’entomofaune n’a pas été spécifiquement recherchée lors des prospections de terrains, le lucane Cerf-volant 
apparaissant dans la base de données Silène, ne peut pas être présent dans les zones U et AU du PLU faute 
d’habitat favorable.  
La Cistude d’Europe qui apparait également sur une base de données avec une dernière observation datant de 
plus de 20 ans, n’a pas été observée lors des visites de terrains malgré des habitats favorables (Riou de Méaulx 
et de Claviers en particulier). 
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9.3 Analyse des incidences (R414.23.II du code de l’environnement) 
 

 Concernant les espèces 
 
9.3.1.1 Les chiroptères 
 
Le règlement et le zonage ne prévoient aucune mesure portant atteinte directement ou indirectement aux gites 
potentiellement présents sur le territoire.  
Des recommandations pour le maintien des chiroptères dans les combles sont préciser dans le règlement : « Les 
toitures en tuiles canal peuvent intégrer des « tuiles chatières » afin de permettre l’accès au combles par les 
chiroptères ». 
La mosaïque de milieux ouverts/boisés est maintenue par la maitrise de l’enveloppe urbaine et par le zonage 
agricole et naturel. Cette mosaïque est favorable aux chiroptères comme support pour leur déplacement. Cette 
mosaïque est également indispensable pour la chasse. Afin de maintenir un linéaire de déplacement par les 
chiroptères en zones A le règlement du PLU précise un calendrier de travaux et le maintien d’infrastructures agro 
environnementales.  
Les cours d’eau et ripisylves sont protégés par des espaces boisés classés et un zonage Nco. Un recul des 
constructions et aménagements, vis à vis des cours d’eau qui présentent un enjeu majeur pour les chiroptères, 
est réglementé.  
Le règlement des zones A et N prévoit une zone d’implantation des annexes et extensions des constructions 
existantes. Cette mesure tend à éviter le mitage des espaces naturels et agricoles. 
Le règlement de toutes les zones réglemente l’éclairage public et privé afin de limiter les nuisances lumineuses 
défavorables aux chiroptères au cours de leur déplacement.  
« Les éclairages, nécessaires et indispensables à la sécurisation de la zone, émettront une source lumineuse 
orientée du haut vers le bas, dans un cône de 70 ° par rapport à la verticale (seuls sont autorisés les types de 
projecteurs à verres horizontaux orientés du haut vers le bas garantissent la non-diffusion de la lumière vers le 
haut). La hauteur maximale des mâts d’éclairage autorisée est de 5 mètres ». 
Les arbres sénescents et les chablis sont, sauf impossibilité, maintenus sur site.  
 
9.3.1.2 Les reptiles 
 
Tortue d’Hermann 
Le règlement et le zonage ne prévoient aucune mesure portant atteinte directement ou indirectement à l’espèce 
ou à ses habitats favorables  
La mosaïque de milieux ouverts/boisés est maintenue par la maitrise de l’enveloppe urbaine et par le zonage 
agricole et naturel. Des habitats favorables à la tortue d’Hermann sont ainsi préservés. Par ailleurs dans les zones 
agricoles, qui présentent des contraintes importantes pour les tortues d’Hermann, en particulier liées à la 
mécanisation, un maillage bocager est maintenu afin de permettre le déplacement de l’espèce.  
Un calendrier de travaux (débroussaillement, défrichement ou entretien des IAE) est défini dans les zones Nco, 
Ncot et A afin de ne pas porter atteinte aux individus en déplacements. 
Dans le secteur Nco, les déboisements sont déconseillés et le maintien de boisements de minimum 5ha d’un seul 
tenant liés entre eux par un maillage boisé est réglementé. 
Dans le secteur Ncot : le défrichement est proscrit. 
 
Cistude d’Europe 
Dans l’hypothèse où l’espèce pourrait coloniser les espaces présentant des caractéristiques qui lui sont  
favorables, les cours d’eau et ripisylves sont protégés par des espaces boisés classés et un zonage Nco. Un recul 
des constructions et aménagements, vis à vis des cours d’eau est réglementé.  
Les rejets dans le cours d’eau de la Station d’épuration sont conformes. L’assainissement autonome est géré par 
le SPANC, afin d’assurer la conformité des rejets dans le milieu. Le PLU n’induit pas de pollution des eaux 
souterraines et de surface.  
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 Concernant les habitats  
 
Les zones U et AU du PLU ne concernent aucun habitat Natura 2000. Le projet de PLU n’entraine la destruction 
ou la dégradation d’aucun de ces habitats.  
 

 Concernant les objectifs de conservation définis par le DOCOB 
 

 
 

9.4 Mesures d’accompagnement, de réduction et de suppression (R414.23.II du 
code de l’environnement) 

 

 Mesure d’accompagnement 
 
En matière d’espèces protégées, il est rappelé au pétitionnaire par la présente évaluation des incidences que 
l’atteinte aux individus, la perturbation et la dégradation des habitats sont interdites, sauf procédure 
exceptionnelle de dérogation (L.411-1 et 2 du Code de l’Environnement). 
Les mesures envisagées pour le maintien des fonctionnalités écologiques sur le territoire communal concourent 
au maintien des espèces Natura 2000 présentes ou se déplaçant sur le territoire communal.  
 

 Mesures de réductions, de suppression et de compensation 
 
En l’absence d’incidence sur la fonctionnalité des sites Natura 2000 et sur les objectifs de conservation , il n’est 
pas prévu de mesures de réductions, de suppression  ou de compensation des incidences.  
 

9.5 Conclusion 
 
La réalisation du projet de PLU ne porte pas atteinte à l’état de conservation des sites Natura 2000 situés dans 
l’aire d’influence de la commune  
Au contraire les mesures de préservation des fonctionnalités écologiques locales et régionales contribuent au 
maintien des espèces Natura 2000 présentes ou se déplaçant sur le territoire.  
Remarque : les fonctionnalités des sites Natura 2000 ne pourront être maintenues que dans la mesure où les 
projets des territoires voisins de la commune visent le même objectif de prise en compte que celui de Claviers : 

3 Protection des cours d’eau et des ripisylves 

3 Maintien d’une mosaïque de milieux. 

3 Projet n’impactant pas les habitats et les espèces. 

3 Etc. 
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Chapitre 10 :  Articulation et compatibilité du PLU avec les documents 
supra communaux 

 

10.1 Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
 
Un Schéma de Cohérence Territoriale est un document de planification de l’organisation de l’espace et du 
développement d’un territoire à moyen et long terme. Il sert de document de référence pour la mise en 
cohérence des politiques publiques en matière d’urbanisme, d’habitat, d’équipements et de services, de 
développement économique, d’agriculture, de déplacements, d’énergie, d’environnement et de paysage à 
l’échelle d’un bassin de vie. Le document de PLU doit être compatible avec les orientations du document de SCoT 
approuvé. 
 
À ce jour, le SCoT de la CAD est en cours de d’élaboration. 
 

10.2 Le Programme Local de l’Habitat (PLH) 
 
Le document de PLH est un document d’observation, de définition et de programmation des investissements et 
actions dans le domaine du logement à l’échelle intercommunale. Des objectifs et actions à mener pour répondre 
aux besoins en logements et en renouvellement urbain sur le territoire sont établis. Ils sont déclinés par 
commune et visent, d’une part, la réalisation du parcours résidentiel des ménages ; d’autre part la mise en place 
d’une véritable mixité sociale sur le territoire, par la répartition équilibrée des logements sociaux entre les 
communes. La compatibilité du PLU communal avec le PLH intercommunal est indispensable. 
 
À ce jour, la CAD comporte un PLH s’étirant sur la période 2010-2015. La comptabilité du PLU a été traitée dans 
le diagnostic relatif au logement social : le PLU est compatible avec le PLH. 
 

10.3 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
 
Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée (2016-
2021) est un document de planification pour l’eau et les milieux aquatiques à l’échelle du bassin versant instauré 
par la loi sur l’eau du 3 janvier 1992. Il est élaboré sur le territoire du grand bassin hydrographique du Rhône 
(partie française), des autres fleuves côtiers méditerranéens et du littoral méditerranéen. Il a été approuvé le 03 
décembre 2015 et fixe pour une période de 6 ans les orientations fondamentales pour une gestion équilibrée de 
la ressource en eau,  intégrant les obligations définies par la directive européenne sur l’eau ainsi que les 
orientations du Grenelle de l’environnement pour l’atteinte d’un bon état écologique et chimique de l’eau d’ici 
2021. 
Dans la pratique, le SDAGE formule des préconisations à destination des acteurs locaux du bassin. Il oblige les 
programmes et les décisions administratives à respecter les principes de gestion équilibrée, de protection ainsi 
que les objectifs fixés par la Directive Cadre sur l’Eau de 2000. 
Le PLU doit être compatible avec les orientations, les mesures et les objectifs de qualité et de quantité d’eau 
définis par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône Méditerranée.  
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SDAGE 2016-2021 approuvé le 03 décembre 2015 
 

Orientations fondamentales du SDAGE  

S’adapter aux effets du changement climatique 
Compatibilité  
Cf. évaluation des incidences « enjeu 4 » 

Privilégier la prévention et les interventions à la source 
pour plus d’efficacité 

N’est pas de la compétence du PLU 

Concrétiser la mise en œuvre du principe de non 
dégradation des milieux aquatiques 

N’est pas de la compétence du PLU 

Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des 
politiques de l’eau et assurer une gestion durable des 
services publics d’eau et d’assainissement 

N’est pas de la compétence du PLU 

Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer 
la cohérence entre aménagement du territoire et gestion 
de l’eau 

N’est pas de la compétence du PLU 

Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les 
pollutions par les substances dangereuses et la protection 
de la santé Préserver et restaurer le fonctionnement 
naturel des milieux aquatiques et des zones humides 

Compatibilité  
Cf. évaluation des incidences : «  enjeu 2 » 

Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage 
de la ressource en eau et en anticipant l’avenir 

Compatibilité  
Le développement démographique est compatible avec la 
ressource en eau et avec les capacités de l’assainissement.  

Augmenter la sécurité des populations exposées aux 
inondations en tenant compte du fonctionnement naturel 
des milieux aquatiques 

Compatibilité  
Cf. évaluation des incidences « enjeu 1 » 

 

10.4 Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 
Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) est l’outil de mise en œuvre de la directive Inondation. 
Approuvé fin 2015, il vise à: 

3 Encadrer l’utilisation des outils de la prévention des inondations à l’échelle du bassin Rhône-Méditerranée 
; 

3 Définir des objectifs priorisés pour réduire les conséquences négatives des inondations des 31 Territoires 
à Risques Important d’inondation du bassin Rhône-Méditerranée.  

3 La commune est concernée par les objectifs et les dispositions applicables à l’ensemble du bassin 
(notamment les dispositions opposables aux documents d’urbanisme et aux décisions administratives 
dans le domaine de l’eau). Elle ne fait pas partie d’un périmètre de TRI (territoire à risque important). 

 
La prise en compte du risque dans l’urbanisme est un des leviers au premier des trois « grands objectifs en 
réponse à la stratégie nationale » GO1 : « Mieux prendre en compte le risque dans l’aménagement et maitriser 
le coût des dommages liés à l’inondation ». Les dispositions de cet objectif qui concernent l’urbanisme sont :  
D1-6 : Éviter d’aggraver la vulnérabilité en orientant le développement urbain en dehors des zones à risque 
En l’absence de PPRI, les documents d’urbanisme doivent être compatibles ou rendus compatibles avec les 
principes suivants, en ce qui concerne l’aménagement des zones à risques d’inondation : 

3 l’interdiction de construire en zone d’aléa fort (…)  
3  l’interdiction de construire en zone inondable non urbanisée ;  
3 la préservation des champs d’expansion des crues (…), des zones humides (…); 
3  la limitation des équipements et établissements sensibles dans les zones inondables afin de ne pas 

compliquer exagérément la gestion de crise, et la réduction de la vulnérabilité des équipements et 
établissements sensibles déjà implantés ;  

3 lorsqu’elles sont possibles, l’adaptation au risque de toutes les nouvelles constructions en zone inondable;  
3 l’inconstructibilité derrière les digues dans les zones non urbanisées ; remarque : il n’y a pas de digue sur 

le territoire.  
3 l’interdiction de l’installation de nouveaux campings en zone inondable. 
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Réponse du PLU :  

 prise en compte de l’atlas des zones inondable dans les documents graphiques et le règlement (pièce écrite) 

 marge de recul des constructions vis-à-vis des cours d’eau afin de maintenir la fonctionnalité hydrologique de ceux-

ci.  

  Les zones d’expansion de crue sont préservées. Celle identifiée dans le cadre du PAPI de l’Argens comme pouvant 

faire l’objet d’un aménagement a également été prise en compte par son classement en zone naturelle ou en zone 

agricole sur la quasi-totalité de sa surface et par une prise en compte de la gestion du pluvial et du ruissellement 

dans la zone d’urbanisation future.  

 

Chapitre 11 :  Suivi des incidences du PLU sur l’environnement 
 

Enjeux  Indicateur de suivi Suivi 

Eau et assainissement 
 

 volume d’eau capté et consommé 
Rendements des réseaux  
 Charge de la STEP et Capacité 

résiduelle 

Communal tous les 6 ans.  
Rapport annuel eau et assainissement 

Fonctionnalité écologique  Occupation du sol 
  Présence des espèces choisies pour 

le suivi de la trame verte et bleue 
 

Communal, bilan tous les 10 ans 
Occupation du sol par Photo-
interprétation  
Prospection et inventaire (Communal, 
bases de données naturalistes) 

Espaces agricoles productifs  Occupation du sol 
 SAU 
  Nombre d'exploitations 

Communal tous les 10 ans  
Occupation du sol par Photo-
interprétation 
Recensement général agricole 

Air et Énergie  Qualité environnementale des 
bâtiments 

 Moyenne de consommation 
d'énergie  

Atmo-paca (qualité de l’air 
pluriannuel) 
Permis de construire 
bâtiment RT2012 ou normes 
en vigueur (Communal, bilan tous les 
5 ans) 

Consommation d’espaces naturels et 
agricoles 

 Occupation du sol Communal tous les 10 ans  
Occupation du sol par Photo-
interprétation 
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Chapitre 12 :  Méthodologie et difficultés rencontrées 
 

12.1 Sources 
 
L’évaluation environnementale telle que prévue dans l’article R 104-1 du Code de l’Urbanisme et l’évaluation des 
incidences Natura 2000 au titre de l’article R.414-19 du Code de l’Environnement sont intégrées directement 
dans le rapport de présentation. 
Elle a été réalisée par le Bureau d’Études BEGEAT sur la base de nombreuses sources de données. 
L’état initial de l’environnement utilise notamment : 

3 des bases de données propres au bureau d’études, 

3 de données du Département du Var  

3 des données du BRGM 

3 des données de la base de données ATMOPACA, 

3 des données de l’Agence Nationale des Fréquences, 

3 des données du SCOT de la Provence Verte approuvé 

3 des données du SDAGE, 

3 des données de la DREAL 

3 … 

 

12.2 Méthodologie d’analyse des réseaux écologiques 
 
L’analyse des continuités écologiques est faite sur la base du Mode d’Occupation des Sols réalisé par BEGEAT 
d’après la photographie aérienne de 2014. 
Sont considérées comme zones de rupture : 

3 les zones urbanisées (sont distinguées urbanisation dense et urbanisation diffuse), 

3 les infrastructures (routes, …), 

Les bases de données disponibles portant sur le territoire communal sont analysées, des prospections de terrain 
sont menée dans les secteurs à enjeux (vis-à-vis du projet communal) afin de confirmer ou d’affiner cette analyse. 
Les espèces présentes et la prise en compte de leurs traits de vie (domaine vital, déplacement) permettent de 
confirmer et de prioriser les milieux intervenant dans les continuités locales et dans les grandes continuités 
régionales. 
Aux regards des enjeux sur le territoire, des enjeux identifiés par le schéma régional de cohérence écologique et 
par l’orientation environnementale du PADD du Scot, des espèces ont été choisies pour assurer une cohérence 
dans la définition du fonctionnement écologique et dans l’identification des continuités écologiques. 
 

12.3 Méthodologie de la consommation d’espace 
 
Au cours de l’élaboration du PLU, une analyse comparative de l’occupation du sol en 1972, 2003 et en 2014 a été 
réalisée à partir de photographies aériennes (ortho photo). Ce travail permet de connaître l’évolution des 
espaces naturels, cultivés et artificialisés entre 1972, 2003 et 2014 (tous les chiffrages sont en hectare).Le travail 
a consisté en une numérisation des espaces artificialisés, cultivés et naturels. Les supports utilisés sont des 
images aériennes numérisées. Le logiciel utilisé est Map Info 10. La digitalisation reste subjective car faite par 
observation visuelle. 
L’ESPACE ARTIFICIALISE (SURFACIQUE ROUGE): La digitalisation de l’espace artificialisé englobe toutes les 
surfaces « bâties » (c'est-à-dire les espaces construits en dur tels que les bâtiments, zones d’activités ….) et les 
surfaces «sous influence urbaine» qui correspondent aux espaces qui ne sont ni naturels, ni cultivés (espaces de 
loisirs, jardins privatifs, parkings…). Les réseaux routiers font partie des espaces artificialisés. 
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L’ESPACE CULTIVE (SURFACIQUE JAUNE) : Cet espace comprend les cultures, les prairies naturelles ou 
temporaires (herbe ou plantes fourragères destinées à l’alimentation du bétail) et les friches agricoles. Il est 
important de préciser que la digitalisation de l’espace cultivé ne correspond pas aux limites parcellaires. 
L’ESPACE NATUREL (SURFACIQUE VERT) : Il a été créé par défaut, c’est-à-dire en substituant à l’espace total 
communal, l’espace artificialisé et l’espace cultivé. 
 

12.4 Méthodologie pour l’évaluation des incidences et mesures 
 
Les incidences sur l’environnement de la mise en place du Plan Local d’Urbanisme sont envisagées au regard de 
l’état initial de l’environnement et des perspectives d’évolution au regard des règles générales et des servitudes 
d’utilisation des sols fixées par le Plan d’Occupation des Sols en vigueur. 
Pour chaque enjeux, les effets (c’est-à-dire les conséquences du projet) du PLU sur l’environnement sont listés, 
Par exemple : Pour l’enjeu « risque inondation »  un des effets du PLU est l’artificialisation des sols. 
Les incidences « initiales » sont définies. Elles correspondent à «l’effet du projet croisé avec la sensibilité 
environnementale du territoire ». 
Par exemple : l’effet « artificialisation des sols », associée aux fortes précipitations, induit du ruissellement et par 
conséquent une augmentation du risque. 
Ces incidences initiales sont envisagées comme positives, négatives ou neutres, traduites dans ce chapitre par 
les pictogrammes suivants :  

Incidence positive Aucune incidence = neutre Incidence négative 
   

Les incidences sont également qualifiées au mieux selon leur durée (ponctuelle ou permanente = durée du PLU), 
leur portée (locale, territoriale, extraterritoriale), leur caractère réversible ou irréversible (quand elles sont 
négatives). 
Lorsque les incidences « initiales » du PLU sont qualifiées de négatives, les mesures prises par le projet de PLU 
pour les éviter, les réduire ou les compenser sont précisées. 
Les incidences « résiduelles » sont alors définies avec les mêmes pictogrammes que précédemment.  
 
Concernant le cumul des incidences : 

3 La juxtaposition des incidences par grande thématique permet d’appréhender le cumul de ces incidences 

sur chaque enjeu environnemental. 

La prise en compte, au stade de cette évaluation environnementale, des incidences des Emplacements Réservés 
permet d’anticiper le cumul d’incidences du PLU avec les projets futurs de la commune. 
 

12.5  Évaluation d’incidences Natura 2000 
 
Le plan de l’évaluation des incidences Natura 2000 se base sur le canevas proposé par la DREAL PACA en date du 
17 mai 2011 : 
http://www.paca.developpement-durable.gouv.fr/canevas-de-dossier-pour-les-gros-a1356.html et est conforme à l’article R414-23 
du Code de l’environnement 
 

12.6 Limites de l’évaluation environnementale 
 
L’évaluation environnementale de ce document ne saurait se substituer à des études d’impact ou aux 
autorisations nécessaires pour les aménagements prévus par le PLU. Elle ne constitue qu’un premier élément 
pour déterminer leur faisabilité au regard de l’environnement. 
L’évaluation environnementale aborde de manière stratégique et bibliographique les enjeux environnementaux. 
 
  



Page 176 sur 179 

Commune de Claviers - PLU - Rapport de présentation 

 

Chapitre 13 :  Résumé non technique du rapport de présentation 
 

Diagnostic territorial 

 
 Situation et démographie 

La commune de Claviers, est située au Nord-Est du Département du Var. Elle appartient à la Communauté 
d’Agglomération Dracénoise (CAD).  
La commune comptait en 2012, 613 habitants. Elle connait un léger regain de population, après une chute 
enregistrée entre 2006 et 2011 et liée à un solde migratoire négatif.  
La population est assez jeune, avec une progression en 2012 par rapport à 2007 des 0-14 ans et des 30-40 ans. 
Un groupe scolaire existe sur le territoire communal : 1 classe de maternelle et 1 classe de primaire, pour un 
total de 43 enfants scolarisés.  
 

 Habitat et logements 
En 2012, moins de 50% des résidences étaient des résidences principales. Le nombre de logement vacants a 
doublé entre 2007 et 2012 et représentent 10% des logements. La part des logements secondaires à légèrement 
diminuée au profit des logements vacants et représentent environ 40% du Parc. 
 

 Économie 
Environ 60% des actifs Clavésiens, ont un emploi, la majorité d’entre eux se déplacent quotidiennement hors du 
territoire communal. Environ 65% d’entre eux vont travailler dans une commune du Var, principalement vers 
Draguignan. 
Sur le territoire communal, l’économie autre qu’agricole est représentée par le secteur du commerce et des 
transports, le secteur de la construction représente le second poste d’emplois de la commune. 
L’offre d’hébergement touristique est peu développée, et compte 3 chambres d’hôtes et 5 meublés de tourisme. 
La commune est traversée par la voie verte européenne, vecteur potentiel d’attractivité touristique, que la 
commune entend valoriser. 
 

 Agriculture et la forêt 
Depuis 2000, le nombre d’exploitations et d’exploitants diminuent (respectivement -26% et -31%). En 2010, à la 
date du dernier recensement général agricole, les 20 exploitations individuelles sur le territoire de Claviers ne 
représentaient plus que 3% des exploitations de la CAD. Parmi ces exploitants, douze ont plus de 55 ans, ce qui 
atteste d’un délitement progressif de l’agriculture communale. 
Le pastoralisme reste bien représenté sur le territoire communal avec 28% des espaces naturels du territoire 
pâturés. Les espaces cultivés sont plus restreints (13% du territoire) et sont principalement représentés par des 
restanques plantés d’oliviers. 
 

Etat initial de l’environnement 

 
 Contexte physique  

Climat : La commune située à une altitude moyenne de 400 m, possède un climat de type méditerranéen 
caractérisé par un fort ensoleillement, une température moyenne positive toute l’année et une sécheresse 
estivale prononcée.  
Géologie : La commune de Claviers fait partie des chaînons de la Provence calcaire. La géologie de la commune 
est constitués de faciès allant du quaternaire au Trias, avec incursion dans le socle cristallin. Aucune exploitation 
du sous-sol n’est présente sur la commune. 
Hydrogéologie : La commune impacte directement trois masses d’eau souterraines affleurantes, toutes 
qualifiées en BON état quantitatif et chimique. Il n’existe aucun prélevement d’eau souterraine sur le territoire 
communal à destination de l’alimentation en eau potable.  
Hydrographie : Le réseau hydrographique du territoire est dominé par le Riou de Claviers qui traverse la 

commune et le Riou de Meaulx en limite Est du territoire. Ils sont tous les deux,  en bon état écologique et 

chimique et sans mesure particulière identifiées dans le SDAGE RM. 
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 Risques naturels 
La commune est soumise à quatre types de risques naturels : 
Inondation par débordement (crue) dont l’information est donnée par l’Atlas des Zones Inondable portant sur le 
Riou de Claviers. Le Village n’est pas concerné par ce risque. L’imperméabilisation des sols entraine un 
phénomène de ruissellement  en cas d’épisodes pluvieux.  
Mouvement de terrain, la commune est concernée par un aléa retrait gonflement des argiles faible à modéré et 
par des mouvements de terrains de type éboulements, effondrements et glissements, dont la seule donnée 
disponible est une étude du CETE méditerranée. Un Plan de Prévention des Risques mouvement de terrain a été 
prescrit sur le territoire mais jamais approuvé.  
Feu de forêt : Le territoire communal est essentiellement naturel (85%) et principalement boisé. Les interfaces 
entre les espaces bâtis et les espaces boisés représentent les zones de plus fort enjeu face à ce risque avec parfois 
des voiries insuffisantes pour la desserte des secours, des équipements de défense incendie éloignés des 
habitations, etc. 
Sismicité : La commune est située en zone de sismicité modérée (niveau 3).  
 

 Le paysage 
Le village bâti sur un éperon rocheux domine la petite vallée du Riou de Claviers. Son socle, constitué de 
restanques plantées d’Oliviers, est gagné par des friches qui s’élargissent, modifiant les vues sur le village et les 
ambiances dans la plaine.  
L’habitat qui n’a pu se développer autour du village du fait de la position de celui-ci, a pris place dans des espaces 
anciennement cultivés et aujourd’hui boisés. A l’Est du village, les restanques d’oliviers sont progressivement 
devenus espaces d’agrément et les espaces cultivés de la plaine, des espaces d’habitats diffus. 
 

 Le patrimoine 
La commune ne possède sur son territoire aucun Monument Historique classé ou inscrit, mais recèle de petits 
éléments du patrimoine communal ou privé tels que la Chapelle Sainte Anne, des portes, des calades, qui ont 
fait l’objet d’un inventaire de la CAD.  
 

 Les pollutions et nuisances éventuelles 
Eau : Les données du SDAGE RM indiquent que la qualité des eaux souterraines et de surface est bonne. 
Sol : La base de données Basias qui recense de façon large et systématique les sites industriels abandonnés ou 
non, susceptibles d'engendrer une pollution de l'environnement, identifie 21 sites sur la commune, tous sans 
pollution confirmée. La base de données BASOL n’identifie aucun site pollué sur la commune. 
Air : Aucune activité polluante ou émettant des polluants atmosphériques n’est identifié sur le territoire. Les 
émissions de la commune à l’échelle du Département sont infimes et sont principalement liées au transport. 
 

 Les milieux naturels, la biodiversité et le fonctionnement écologique 
La commune n’est directement concernée par aucun site du réseau Natura 2000. Le territoire possède un lien 
fonctionnel via le Riou de Claviers et le Riou de Méaulx avec les sites Natura 2000 et les zones naturelles d’intérêt 
écologique faunistique et floristique situés sur la commune de Callas.  
La moitié Sud du territoire est concernée par le Plan National d’Action en faveur de la Tortue d’Hermann, qui à 
l’échelle de la commune, doit être ajusté en fonction de l’occupation des sols :  

3 espaces présentant des enjeux importants (réservoirs de biodiversité boisés), 

3 espaces à enjeux moindres du fait de l’absence d’habitat favorable (espace agricole cultivé en particulier). 

A une échelle plus large (Régionale et SCOT), la commune fait partie de réservoirs de biodiversité de milieux 
forestiers dont l’objectif est la recherche de leur préservation. Des corridors sont également identifiés entre ces 
espaces. 
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Les enjeux 

 
L’objectif démographique de la commune correspond à l’accueil d’environ 130 personnes supplémentaires en 
résidence principale à l’horizon 15-20 ans. La commune souhaite que cette croissance s’effectue en cohérence 
avec les enjeux identifiés sur le territoire : 

3 Délimitation d’une enveloppe urbaine cohérente avec la prise en compte des risques naturels. 

3 Intégration paysagère des projets. 

3 Identification et valorisation du potentiel agricole. 

3 Identification des espaces à enjeux écologiques, en particulier, ceux en lien avec la Tortue d’Hermann et 

les objectifs régionaux de préservation des continuités écologiques.  

 

Comparaison POS/PLU 

 
Le PLU ne déclasse aucune zone agricole du POS (Zone NC). Au contraire, il identifie et délimite de nouveaux 
espaces agricoles cultivés ou présentant un potentiel agricole.  
Les zones urbaines et d’urbanisation future du PLU n’entrent pas en concurrence avec des espaces forestiers 
pâturés ou exploités. L’enveloppe constructible du PLU est réduite de plus de 50% par rapport à celle du POS.  
 

Évaluation environnementale 

 
Au regard des enjeux environnementaux identifiés sur le territoire (Tortue d’Hermann, risques naturels, 
paysage), à proximité du territoire (Site Natura 2000) et le rôle de la commune dans les continuités écologiques 
régionales (SRCE, SCOT), le projet de PLU dans son intégralité fait l’objet d’une évaluation environnementale et 
d’une évaluation des incidences Natura 2000. 
 
Les enjeux identifiés sur le territoire sont : 

3 Protéger les personnes et les biens face aux risques naturels. 

 Le PLU n’augmente pas l’exposition des personnes et des biens aux risques naturels, au contraire, il 

définit des zones constructibles situées hors des zones de risques. 

3 Maintenir des continuités écologiques fonctionnelles en s’appuyant sur la prise en compte de l’espèce 

emblématique du territoire : la Tortue d’Hermann, et respecter les orientations du SRCE et du SCOT en 

matière d’environnement. 

 Le PLU délimite par un zonage adapté les espaces de continuités écologiques et en particulier les 

réservoirs locaux de biodiversité de milieux fermés. Il permet de maintenir dans les espaces agricoles 

des espaces favorables aux déplacements des espèces.  

 Les objectifs régionaux concernant le fonctionnement écologique sont pris en compte et le PLU ne va 

pas à leur encontre. Le corridor identifié à l’échelle régionale est classé en zone N stoppant ainsi 

l’urbanisation qui le fragilisait. 

 
3 Prendre en compte les perceptions paysagères dans les projets communaux.  

 Le PLU redéfinit une enveloppe urbaine cohérente en minimisant l’incidence des futures constructions 

sur le paysage par un règlement adapté, et des polygones d’emprises sur le document graphique. Les 

restanques du socle du village sont protégées, tout comme les boisements au Sud.  

 
3 S’adapter au changement climatique. 

 A son échelle, le PLU permet une prise en compte de l’adaptation du territoire au changement 

climatique, il permet de : 

 Préserver les milieux naturels et les espèces, très vulnérables aux changements climatiques 

 Préserver la ressource en eau, tant en qualité, qu’en quantité, en anticipant les besoins futurs et 

en évitant les risques de pollution 
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 Prendre en compte les émissions de gaz à effet de serre des différents secteurs en recherchant 

leur réduction 

 Valoriser les potentialités du territoire en matière d’énergies renouvelables  

 Prendre en compte les risques naturels et apporter des réponses quant à la protection des 

personnes et des biens. 

 Permettre l’usage et la production d’énergie renouvelables 

 
L’incidence du PLU sur l’environnement est qualifiée de positive, globale (échelle territoriale et extraterritoriale), 
et permanente (durée de vie du PLU).  
 

Évaluation des incidences Natura 2000 

 
La réalisation du projet de PLU ne porte pas atteinte à l’état de conservation des sites Natura 2000 situés dans 
l’aire d’influence de la commune : 

3 Directive Habitats : « Forêt de Palayson – Bois du Rouet ». 

3 Directive Oiseaux : « Colle du Rouet ». 

 
Au contraire les mesures de préservation des fonctionnalités écologiques locales et régionales contribuent au 
maintien des espèces Natura 2000 présentes ou se déplaçant sur le territoire.  
 

Articulation et compatibilité avec les documents supra communaux 

 
Le SCOT de la CAD est en cours d’élaboration, le PLU est compatible avec le PADD du SCOT. 
Le PLU est compatible avec le PLH. 
Le PLU est compatible avec le SDAGE RM (mesures 2016-2021). 
 
 


